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Suisse - Union europeenne Edition 2000

POLITIQUE D’INTEGRATION

L’objectif de la politique europeenne de la Suisse est de surmonter l ’isolement institutionnel
de la Suisse et de renforcer la competitivite economique de la Suisse en tant que site economi-
que. La politique d’integration europeenne du Conseil federal peut etre resumee de la maniere
suivante :

Principes directeurs du Conseil federal sur la politique d'integration:

> Les sept accords Suisse - UE approuves par l’Assemblee federale ainsi que les adaptations 
legislatives et les mesures internes d’accompagnement qui leur sont politiquement liees 
constituent un acte independant et non un premier pas en direction d’une adhesion ä 
TUE.

> Pour le Conseil federal, la ratification et la mise en vigueur de ce paquet ont la priorite.

> Les sept accords ne prejugent en rien des fiiturs pas d’integration de la Suisse, si bien que 
tous -  partisans, opposants ou indecis quant ä l’adhesion ä TUE -  peuvent approuver les 
accords, pour autant que, ä l’instar du Conseil federal et du Parlement, ils portent un ju- 
gement positif sur leur contenu.

>  Aussi longtemps que les procedures d’approbation des sept accords sont en cours en 
Suisse, au sein du Parlement europeen et dans les Etats de l’UE, le Conseil federal 
n’envisage pas de prendre de nouvelles initiatives formelles concemant des dömarches 
bilaterales additionnelles. Cette regle ne s’applique pas ä la gestion courante et au deve- 
loppement d’accords dejä existants.

> Le debat qui aura lieu au Parlement sur l’initiative populaire «Oui ä l’Europe!» (ouver- 
ture sans delai de negociations d’adhesion) aura lieu sans egard ä l’aboutissement des sept 
accords. Le Conseil federal soutient les objectifs de politique d’integration des auteurs de 
l’initiative, mais rejette cette demiere, car la decision d’ouvrir des negociations d’adhesion 
avec l’UE releve de sa propre responsabilite gouvemementale teile que definie par la 
Constitution.

>  Comme annonce, le Conseil föderal prendra sa decision sur le moment de la rdactivation 
de la demande d’adhesion ä l’UE ä la lumiere du debat parlementaire sur l’initiative 
populaire «Oui ä l’Europe!», de l’etat de la procedure d’approbation des accords sectoriels 
ainsi que sur la base de consultations, en particulier des cantons et des partis politiques.

>  La votation du peuple et des cantons sur une eventuelle adhesion ä l’UE ne pourrait, selon 
une estimation realiste, avoir lieu que dans quelques annees, car une teile votation pre- 
suppose la reactivation de la demande d’adhesion, la preparation et la conduite de la nego- 
ciation ainsi que la preparation de la prise de decision interne.
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Les sept accords bilateraux 

sectoriels Suisse - UE

Depuis le Traite d'Amsterdam, l'Union europöenne repose sur trois piliers: la Communaute europeenne, la 
cooperation entre les 15 Etats souverains dans les domaines de lajustice et des affaires interieures, ainsi que 
dans les domaines de la politique Etrangere et de söcuritd. Seule la CE a la personnalitö juridique et peut 
conclure des accords. Du point de vue juridique, les accords sont donc conclus entre la Suisse et la CE. 
L'expression politique Union europdenne s'est impos^e dans le langage courant. Par consöquent, nous utili- 
serons ci-apres l'expression Union europeenne, lä oü nous ne parlons pas de maniere expresse de la CE en 
tant que personne morale.
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ACCORDS BILATERAUX SUISSE -  UE 
RESUME

Conclues politiquement en decembre 1998, ä Vienne, les negociations bilaterales sectorielles 
entre l’Union europeenne et la Suisse portent sur sept domaines: le transport aerien et terrestre, 
la libre circulation des personnes, la recherche, les marches publics, l'agriculture ainsi que 
l'elimination des obstacles techniques au commerce. Cet ensemble d'accords est caracterise 
par le fait qu'ils sont limitös ä ces domaines. C'est donc ä juste titre que l'on parle souvent des 
accords sectoriels entre la Suisse et l'UE.

Les sept accords ont ete paraphes ä Berne le 26 fevrier 1999 et signes ä Luxembourg le 21 juin 
1999. Ils doivent etre adoptes par la Suisse et l'UE apres etre passes par les procedures en vi­
gueur dans les deux parties. En outre, l’accord sur la libre circulation des personnes doit etre 
adopte par les 15 Etats membres de l'UE apres avoir ete soumis aux diverses procedures na­
tionales. Ce n'est qu'ä ce moment lä que les accords pourront etre ratifies par les parties 
contractantes et entrer en vigueur, probablement en 2001. Les accords peuvent etre denonces 
en tout temps.

Les accords integraux et le message du Conseil federal sont disponibles sur CD-ROM (aupres 
du Bureau de l'integration) ainsi que sur papier (aupres de l'OFCL/EDMZ, 3003 Berne). Ils 
peuvent aussi etre consultes dans leur integralite sur le site web du Bureau de l'integration 
(www.europa.admin.ch).

Obstacles techniques au commerce

L'accord prevoit la reconnaissance mutuelle des examens de conformite (tests, certificats, au- 
torisations) pour la plupart des produits industriels.

Dans la mesure oü la legislation suisse est reconnue comme etant equivalente ä celle de la CE, 
un seul examen de conformite suffira ä l'avenir pour la commercialisation des produits 
concemes, ä la fois sur le marche suisse et sur le marche communautaire. L'examen ä double, 
en fonction des exigences suisses et des exigences communautaires, sera supprime.

Dans les autres cas oü les prescriptions suisses sont differentes de celles de l'UE, deux exa­
mens de conformites demeurent necessaires, Tun sur la base du droit suisse, l'autre sur la base 
du droit communautaire, mais les deux pourront etre realises par des organismes de certifica- 
tion suisses.

Libre circulation des personnes

L’accord prevoit 1‘introduction de la libre circulation des personnes entre la Suisse et par l'ou- 
verture progressive du marche du travail. Apres sept ans, la Suisse peut decider de proroger ou 
non l’accord. Cette decision est soumise au röferendum facultatif.
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L'accord s'ötend aux travailleurs, aux independants et aux personnes sans activite lucrative 
disposant de moyens financiers suffisants, de la Suisse et de l'UE. Les citoyens suisses profi- 
teront de la libre circulation des personnes dans l'UE deux ans dejä apres l'entree en vigueur 
de l’accord. Pour les ressortissants communautaires, le passage ä la libre circulation des per­
sonnes se fera en plusieurs etapes s'etendant sur 12 ans. Le droit ä la libre circulation est 
complete par la reconnaissance mutuelle des diplömes professionnels et par l'harmonisation 
des assurances sociales.

Afin d'eviter que l'on n'abuse de la libre circulation des personnes, le Conseil federal et le 
parlement ont prevu des mesures d'accompagnement pour proteger les salaries suisses contre 
le dumping salarial.

Recherche

L'accord prevoit que les instituts de recherche, les universites et les entreprises suisses partici- 
pent, ä egalite de droits, ä tous les programmes et ä toutes les activites du cinquieme pro- 
gramme-cadre de recherche de l'UE. Desormais, gräce ä leur participation integrale, les cher- 
cheurs suisses pourront präsenter et diriger leurs propres projets. Ils ne peuvent actuellement 
participer aux projets qu'en tant que partenaires. La participation aux programmes de recher­
che est surtout importante pour les instituts techniques et les universites ainsi que pour les 
PME suisses.

Marches publics

L'accord de l’Organisation Mondiale de Commerce (OMC) sur les marches publics est en vi­
gueur depuis le 1er janvier 1996. La Confederation, les cantons ainsi que les entreprises publi­
ques dans les secteurs de l'eau, du transport et de l'energie sont soumises aux regles de l'OMC 
relatives aux soumissions et ä la passation de marches pour les biens, les services et les 
contrats de construction, pour autant qu'ils ne depassent pas certains seuils. L’accord OMC 
sert de base ä l’accord sur les marchös publics conclu entre la Suisse et l'UE dans lequel les 
deux parties sont convenues d'elargir le champ d'application de l’accord OMC. Dösormais, en 
Suisse et dans l'UE, les achats des communes, dans les secteurs des telecommunications et du 
transport ferroviaire ainsi que des entreprises privees concessionnees ou qui travaillent sur la 
base d'un droit particulier ou exclusif, sont soumis aux regles de l'OMC.

Transport terrestre

L’accord sur le transport terrestre prevoit de mettre en place une politique coordonnee des 
transports entre la Suisse et l'UE. La mobilite, la protection de l'environnement, la comparabi- 
lite des conditions et la garantie des itineraires les plus directs, constituent les points des de 
cet accord.

L'accord regiemente l'ouverture progressive et reciproque des marches du transport routier et 
ferroviaire des personnes et des marchandises entre la Suisse et l'Union europeenne. II prevoit 
une phase de transition et un regime definitif ä compter de 2005, au plus tard 2008.
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L'accord sur le transport terrestre constitue un pilier indispensable de la politique suisse des 
transports. II permet la mise en oeuvre de la reforme des chemins de fer coordonnee avec l'Eu- 
rope, le developpement de l'infrastructure (NLFA + trafic en amont et en aval) et le preleve- 
ment de la redevance poids lourds liee aux prestations (RPLP) avec des taxes de transit consi- 
derablement plus elevees qu'aujourd'hui.

Afin de mettre en oeuvre les dispositions de l'article constitutionnel sur la protection des Al­
pes, le Conseil federal et le Parlement ont decide une serie de mesures d'accompagnement 
dans le but de reduire le trafic routier de marchandises ä travers les Alpes ä environ 650’000 
passages par an. Cela reduirait le transport marchandises par poids lourds ä travers les Alpes 
pratiquement de moitie par rapport ä aujourd'hui.

Transport aerien

L'accord sur le transport aerien regiemente, sur une base de reciprocite, l'acces des compagnies 
aeriennes suisses au marche liberalise du transport aerien en Europe. L'octroi progressif de 
droits de trafic* et l'interdiction de discriminer placent les compagnies aeriennes suisses prati­
quement sur pied d'egalite par rapport aux compagnies europöennes et leur permet de devenir 
actionnaires majoritaires dans d'autres compagnies aeriennes de TUE.

Produits agricoles

L’accord agricole apportera une simplification du commerce agricole de par Pallegement, 
voire la suppression des obstacles non-tarifaires, par le biais de la reconnaissance de 
l’equivalence des prescriptions techniques dans les domaines veterinaire, phytosanitaire, de 
Pagriculture biologique, des normes de qualite pour les fruits et legumes, etc.. L’accord pre- 
voit des ameliorations de l’acces aux marches agricoles respectifs pour des produits d’interets 
particuliers. L'ouverture negociee du marche conceme notamment des produits pour lesquels 
l'agriculture suisse est comparativement competitive, tels que le fromage, les fruits et legumes. 
Par contre, la viande, le ble et le lait ne sont pas concemes par les reductions tarifaires. La 
Suisse accorde des concessions pour les fruits et les legumes pendant la periode oü il n'y a pas 
de recolte (saison d'hiver) et pour les produits qui ne sont pas produits en Suisse ou seulement 
en quantites negligeables (par ex. l'huile d'olive). L’accord Suisse-CE ne signifie neanmoins 
pas la suppression de toute protection de notre agriculture ä la frontiere.

Du cöte suisse, l’accord agricole est axö sur la politique agricole 2002. Afin de renforcer la 
Position concurrentielle de l'agriculture suisse, le Conseil föderal a prevu des mesures d'ac­
compagnement, notamment pour encourager les agriculteurs ä s'aider eux-memes pour la 
commercialisation de leurs produits.

Gains et coüts

La possibilite de vivre et de travailler librement partout en Europe, le savoir-faire acquis gräce

"Libertys" du transport aerien: l ere liberte: droits de survol; 2e liberte: escales non commerciales; 3e libertd: Geneve-Paris; 4 C 
libertö: Paris-Geneve; 5e libertö: Geneve-Paris-Madrid (avec possibilite d'embarquement de passagers ä Paris ä destination 
de Madrid); 6e liberte: Paris-Geneve-Vienne; 7e libertö: Paris-Madrid; 8e libertd: Paris-Lyon ("cabotage", c.-ä-d. vols inte- 
rieurs effectuös par une compagnie ätrangere).

Bureau de Integration DFAE/DFE, www.europa.admin.ch

http://www.europa.admin.ch


ä la participation aux programmes europeens de recherche, l'enrichissement de nos rapports 
avec l'Union europeenne et des garanties europeennes pour notre politique de l'environnement 
sont impossibles ä quantifier.

Les gains economiques sont estimes ä environ 2% du produit interieur brut, soit pres de 8 
milliards de francs. Y sont incluses les reductions de prix dont devraient pouvoir profiter les 
consommateurs.

L'industrie suisse des machines, des produits electriques et de la metallurgie, pour ne citer 
qu'elle, chiffre l'effet de ces accords bilateraux ä 300 millions de francs de chiffre d'affaires 
supplementaire par annee. Ce chiffre est calcule en prenant
• le volume de commandes supplementaires pour les marches publics
• l'utilisation illimitee des resultats des programmes europeens de recherche
• les possibilites d'utiliser le personnel de maniere plus souple
• la competitivite croissante de ses produits suite ä l'elimination de coüteux obstacles tech­

niques au commerce.

A l'expiration de la periode de transition de sept ans, le coüt total pour la Confdderation et les 
assurances sociales s'eleveront ä 350-450 millions de francs pour chacun, soit environ 2% du 
produit interieur brut. Ces chiffres representent des valeurs maximales fondees sur des hypo- 
theses pessimistes (taux de chömage plus 61ev6 etc.). Ces coüts devraient etre largement 
moindres si l'economie continue de croitre au rythme actuel. Chaque point de pourcentage de 
croissance supplementaire rapporte de 400 ä 500 millions de francs ä la Confederation. Cette 
somme est encore plus elevee dans les cantons, car leur part des recettes fiscales est plus ele- 
vee.

Cadre legal et institutionnel

Les sept accords sont indissolublement lies les uns aux autres, ä l'exception de l’accord sur la 
recherche. Ils sont conclus et approuves et entrent en vigeur simultanement; en cas 
d’extinction d’un des accords, les autres cessent d’etre applicables.
Les accords peuvent etre classes en trois categories: outre les cinq accords de liberalisation se 
trouve un accord de Cooperation (recherche) et un accord incluant un traite d'integration par­
tielle (transport aerien). Contrairement aux autres accords, dans l’accord sur le transport aerien 
l'acquis communautaire est etendu ä la Suisse. Pour l'essentiel, la Suisse reprend ä peu de 
chose pres les memes dispositions que celles de l'UE.

Les sept accords sont tous geres par des comites mixtes au sein desquels les parties decident 
d’un commun accord. Les comites mixtes n'ont de pouvoir decisionnel que dans les cas prevus 
par les accords. Chaque partie est responsable de l'application correcte des accords sur son 
propre territoire.

Dans les sept accords, les parties n'ont transfere aucune competence legislative ä des instances 
supranationales. La majorite des accords repose sur l'equivalence de la legislation des deux 
partenaires contractuels. II est de l'interet des deux parties de maintenir l'equivalence. C'est la 
raison pour laquelle des procedures sont prevues pour l'echange d'informations et pour des 
discussions lorsqu'une partie envisage de modifier ses dispositions legales.
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RECHERCHE

L'accord prevoit la participation de plein droit des instituts de recherche, des universites 
et des entreprises suisses ä tous les programmes et activites du cinquieme Programme 
cadre de recherche (PCRD) de l'UE. En y participant pleinement, les chercheurs suisses 
pourront desormais mettre en oeuvre et diriger eux-memes des projets. A ce jour, ils ne 
pouvaient participer ä des projets qu'en tant que partenaires. La participation aux pro­
grammes europeens de recherche est particulierement importante pour les instituts de 
recherche et les universites suisses, ainsi que pour les PME.

Objectifs et contenu de l'accord

Actuellement, la participation de la Suisse au PCRD se fait selon le mode « projet par projet » 
avec plusieurs restrictions de taille. L’entree en vigueur de l’accord, soit la participation pleine 
et entiere de la Suisse au 5e PCRD, permettra aux suisses: (1) de lancer un projet avec un seul 
partenaire de l'Espace economique europ^en alors qu'auparavant ils devaient en trouver deux, 
(2) d'agir comme chefs de file d'un projet, (3) de beneficier de toutes les actions en faveur des 
PME (4) de participer aux programmes en faveur de la mobilite des chercheurs ou encore (5) 
d’avoir acces aux resultats des autres projets sans y avoir participe. L’accord donnera aux par- 
ticipants suisses la possibilite d’influencer le contröle et le pilotage des projets et facilitera 
l’integration des acteurs suisses dans les milieux scientifiques et technologiques en Europe. 
Par ailleurs, les representants suisses jouiront du Statut "d’observateur" avec le droit de 
s’exprimer dans les divers comites « recherche » du 5e PCRD et pourront ainsi exercer indi- 
rectement une influence sur la Strategie des programmes et le contenu des recherches.

Reciproquement, l’accord prevoit pour les entites (organismes de recherche, universites, en- 
treprises et particuliers) etablies dans l'UE la possibilite de participer ä des projets de recher­
che nationaux s'ils traitent de domaines scientifiques couverts par le 5e PCRD. Cette partici­
pation n'est autorisee qu'ä des conditions precises: les partenaires de l'UE doivent notamment 
couvrir leur propre coüt de participation et leur part des frais administratifs du projet.

L'accord regle egalement les questions liöes ä la possession, l'exploitation et la dissemination 
d'informations et les droits de propriete intellectuelle r^sultant des recherches menees. Par 
ailleurs, la cle de repartition determinant les coüts de la participation integrale de la Suisse au 
5e PCRD y est definie. La duree de l’accord est limitee par la fin du 5e PCRD fixee au 
31.12.2002. Toutefois, son renouvellement, apres accord mutuel de la Suisse et des Commu- 
nautes europeennes, est prevu. La supervision et la mise en oeuvre de l’accord sont assurees 
par un comite compose de representants des deux parties contractantes.

Bureau de l'intdgration DFAE/DFE, www.europa.admin.ch 13

http://www.europa.admin.ch


Apercu des principaux faits de Paccord sur la Cooperation scientifique et technologique

Points centraux de l’accord • L'accord permet une participation integrale de la Suisse, ä tous les pro- 
grammes et activitös du 5e PCRD de l'UE.

• L'accord regle les questions liöes ä la possession, l'exploitation et la dis- 
semination d'informations et aux droits de propriete intellectuelle resultant 
des recherches menees.

• La dur6e de l'accord est limitöe par la fin du 5e PCRD (31.12.2002) mais 
peut, sur la base d'un accord mutuel, etre renouvele.

Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• L'ensemble des programmes et activitds du 5e PCRD sera dordnavant 

ouvert ä la participation des instituts de recherche, universitös, entreprises 
et particuliers dtablis en Suisse (il s'agit notamment des programmes des- 
tinös ä faciliter la mobilitö des chercheurs et des actions en faveur des 
PME).

• La Suisse pourra participer ä l'orientation et la definition des programmes 
de recherche dans tous les comitds du 5C PCRD.

•  Aujourd’hui, les partenaires suisses ont l’obligation de s'associer ä deux 
partenaires de deux Etats membres de l'UE ou de l‘EEE pour präsenter un 
projet. Avec l’accord bilateral, un seul partenaire communautaire suffira.

Inconvenients:
•  Des coüts suppldmentaires estimös ä 63 millions de francs par annee se- 

ront ä Charge du budget de la Confddöration.

Exemples concrets • L’entreprise suisse Y active dans la chimie fine n’a pas 6te retenue pour 
prendre part ä un projet de recherche de biotechnologie portant sur un 
produit de sa gamme. Elle souhaitait nöanmoins avoir acces aux rösultats 
de la recherche, mais cela lui a refusö, car eile 6tait domiciliöe en 
Suisse. Avec l’accord bilateral, les entreprises et les instituts de recherche 
suisses auront acces aux rdsultats de tous les projets, y compris ceux aux- 
quels ils n ’auront pas participös.

Coüts et gains • Les coüts de la participation integrale au 5' PCRD sont estimds ä 205 
millions de francs par annde. Ces coüts seront imputds au budget de la 
Confederation et reprdsentent 63 millions de francs supplömentaires par 
annde.

• La teneur des benefices depend donc de l’utilisation par les milieux 
scientifiques et 6conomiques des nouvelles possibilitds offertes. 
L’dvaluation des participations actuelles r6vele que la coopdration avec 
des chercheurs et des entreprises de toute l'Europe permet l'utilisation de 
synergies, et offre un avantage dconomique important aux participants de 
l'industrie et plus particulierement un net avantage aux PME. Elle contri- 
bue au döveloppement de nouveaux rdseaux et de nouvelles coopdrations, 
ce qui amöliore la position technologique des participants suisses dans le 
monde entier.
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MARCHES PUBLICS

L'accord OMC sur les marches publics (AMP)* est en vigueur depuis le 1er janvier 1996. 
U soumet la Confederation et les cantons, ainsi que les entreprises publiques dans les 
secteurs de l'eau, des transports urbains et de l'energie, aux regles de l'OMC sur les ap- 
pels d'offre et les attributions de contrats pour les biens, les services et les contrats de 
construction, pour autant que les contrats depassent certains seuils.

L'accord OMC sert de base ä l’accord conclu entre la Suisse et l'UE. Dans l’accord entre 
la Suisse et l'UE sur les marches publics les deux parties sont convenues d'elargir le 
champ d'application de l’accord OMC. Desormais, en Suisse et dans l'UE, les achats des 
communes, dans les secteurs des telecommunications et du transport ferroviaire ainsi 
que des entreprises privees concessionnees ou qui travaillent sur la base d'un droit par- 
ticulier ou exclusif, sont soumis aux regles de l'OMC.

Accord OMC (AMP):

Les regles de l'OMC reposent sur trois principes:

1. Egalite de traitement pour tous les soumissionnaires (non-discrimination)
2. Transparence des procedures
3. Creation de moyens legaux contre les decisions d'attribution de marches (ä partir de cer­

tains seuils)

La Confederation, les cantons et les entreprises publiques dans les secteurs de l'eau, de l'elec- 
tricite et des transports urbains doivent depuis lors proceder ä des appels d'offre sur la base des 
regles de l'OMC pour les marches (contrats de construction, biens et services) qui depassent 
certains seuils (cf tableau ci-dessous). Le commanditaire s'engage ä choisir l'offre la plus 
avantageuse. Cependant, au regard du droit suisse, les delais, la qualite ou l’impact sur l'envi- 
ronnement sont des criteres qui peuvent aussi entrer en ligne de compte et il est possible d'im- 
poser des conditions relatives au respect des conditions de travail et des conditions salariales 
locales et specifiques ä la branche, ainsi qu'ä l'ögalite de traitement entre homme et femme en 
matiere salariale. En principe, les criteres doivent etre non-discriminatoires et fixös ä l'avance.

Les secteurs soumis ä l’accord OMC (independamment du fait qu'il s'agisse d'administra- 
tions/entreprises de la Confederation, des cantons ou des communes):

• Administration ou entreprises publiques (= influence directe ou indirecte de l'Etat par 
le biais de la legislation ou d'une participation financiere) dans les secteurs de l'appro- 
visionnement en eau (mise ä disposition ou exploitation de reseaux fixes pour approvi-

* Accord sur les marchds publics (üPA)
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sionner le public en liaison avec la production, le transport ou la distribution d'eau). 
Sont exclus les contrats qui sont attribues pour l'obtention de l'eau.

• Administration ou entreprises publiques dans le secteur de l'approvisionnement en 
energie (mise ä disposition ou exploitation de reseaux fixes pour l'approvisionnement 
de la population en liaison avec la production, la transmission ou la distribution 
d'energie electrique). Sont exclus les contrats qui sont attribues pour la livraison 
d'energie ou de carburants afin de produire de l'energie.

• Administration ou entreprises publiques dans le secteur des transports urbains (ex- 
ploitations de reseaux fixes au service de la population dans le trafic de proximite par 
tramway, chemin de fer urbain, bus etc.; utilisation d'aeroports et de ports internes).

Apercu du champ d'application de l’accord OMC (depuis le 1er janvier 1996)

Secteur Seuils

Conftderation Services et biens 
Contrats de construction

CHF 248 950 
CHF 9 575 000

Cantons Services et biens 
Contrats de construction

CHF 383 000 
CHF 9 575 000

Communes Seuls les secteurs de l'eau, de l'energie et du transport 
sont soumis ä l’accord OMC (seuils, cf. rubrique ci- 
dessous Commanditaires publics)

Commanditaires publics et entreprises contrölöes par 
l'Etat ä tous les niveau des secteurs de l'eau, de l'energie 
et des transport

Services et biens 
Contrats de construction

CHF 766 000 
CHF 9 575 000

Objectifs et contenu de l’accord bilateral entre la Suisse et l'UE

L'accord bilateral avec l'UE prevoit que les communes sont integrees globalement, les en­
treprises communales des secteurs de l'energie, de l'eau et du transport etant dejä sou- 
mises aux regles OMC. En outre, les entreprises privees operant sur la base d'un droit 
special ou exclusif dans les secteurs mentionnes ci-dessus, ainsi que plusieurs secteurs qui s'y 
ajouteront, sont desormais soumises aux regles OMC en matiere de marches publics.

Les secteurs qui s'y ajouteront avec l'entree en vigueur de l’accord bilateral sont:
i

• Les telecommunications et le transport ferroviaire
• L'ensemble du secteur energetique (pas seulement l'electricite mais aussi le gaz, le 

petrole, le charbon etc.)
• D'autres commanditaires dans le secteur des transports (telepheriques et remonte- 

pentes)
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Champ d'appiication de l’accord bilateral sur les marches publics

En vertu de l’accord bilateral (selon les previsions, ä partir de 2001), en plus des secteurs 
mentionnes ci-dessus, les secteurs suivants seront egalement soumis aux regles de l'OMC

Secteur Seuil Nouveaute effective
Communes Services et biens CHF 383 000

Contrats de construction
CHF 9 575 000

Extension ä toutes les administra- 
tions communales.

Entreprises privees ayant des droits 
speciaux ou exclusifs dans les sec­
teurs de l'eau, de l'^nergie et du trans­
port (y compris les t£16ph6riques et

Services et biens CHF 766 000

Contrats de construction
CHF 9 575 000

Extension ä toutes les entreprises. 
privees ayant des droits speciaux 
ou exclusifs, ainsi que les telephe- 
riques et les remonte-pentes.

les remonte-pentes).
Entreprises publiques ou privöes 
ayant des droits speciaux ou exclusifs 
dans le secteur du transport ferro- 
viaire et dans le secteur dnergetique 
(approvisionnement en gaz et en 
chaleur).

Services et biens env.
CHF 650 000

Contrats de construction env.
CHF 8 000 000

Extension ä de nouveau secteurs. 
Les seuils de l'UE s'appliquent ä 
ces secteurs.
Dans ces nouveaux secteurs les 
entreprises privees ayant des droits 
speciaux ou exclusifs seront aussi 
soumises ä l’accord.

Entreprises publiques ou privees 
ayant des droits speciaux ou exclusifs 
dans le secteur energetique (approvi­
sionnement en gaz et en chaleur).

Services et biens env.
CHF 650 000

Contrats de construction env.
CHF 8 000 000

Extension ä de nouveau secteurs. 
Les seuils de l'UE s'appliquent ä 
ces secteurs.
Dans ces nouveaux secteurs les 
entreprises privees ayant des droits 
speciaux ou exclusifs seront aussi 
soumises ä l’accord.

Entreprises publiques ou privees 
ayant des droits speciaux ou exclusifs 
dans le secteur des tetecommunica- 
tions.

Services et biens env.
CHF 960 000

Contrats de construction env.
CHF 8 000 000

Extension ä un nouveau secteur. 
Le seuil de l'UE s'applique ä ce 
nouveau secteur.
Dans ce nouveau secteur les entre­
prises privees ayant des droits 
speciaux ou exclusifs seront aussi 
soumises ä l’accord.

Si certains secteurs ont ete suffisamment liberalises ou si les prestataires de services de ce 
secteur sont en concurrence dans une zone geographique donnee, ils pourront echapper ä 
l'obligation de respecter les regles des marches publics. Ce cas pourrait par exemple se pro- 
duire dans le secteur des telecommunications.

Les deux parties mettent ä disposition des recours en cas d'infractions contractuelles et s'enga- 
gent ä encourager les commanditaires de traiter de maniere non discriminatoire les soumis- 
sionnaires de l'autre partie, pour les marches en dessous des seuils fixes. Les contrats de mar­
ches publics doivent etre publies en Suisse sur le plan national, et dans l'UE sur le plan euro- 
peen. Pour ce faire, il est prevu de mettre en place un systeme electronique d'appel d'offres 
utilisant egalement les possibilites d'Intemet. La surveillance du respect de l’accord releve 
d'une commission independante dans chaque partie, l'UE et la Suisse.
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Apercu des principaux faits de l’accord sur les marches publics

Les points centraux de 
l’accord

• Extension aux communes du champ d'application des regles de l'OMC sur 
les marchds publics entre la Suisse et TUE. Les contrats des entreprises 
privöes ayant des droits spöciaux ou exclusifs dans les secteurs de l'appro- 
visionnement en eau et en Energie, des transports et des tölöcommunica- 
tions doivent, des l'entree en vigueur de l’accord, faire l'objet d'un appel 
d'offres et etre attribuds en fonction des regles de l'OMC, pour autant 
qu'ils atteignent les seuils fixös.

Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• Non-discrimination; transparence des procödures; crdation de recours 

contre des ddcisions d'attribution (ä partir de seuils);
• Plus de concurrence. Les Suisses ont la possibilitd de participer aux ap- 

pels d'offres dans les 15 Etats membres de TUE.
• Les entreprises suisses ne seront plus ddsavantagees dans tous les secteurs 

non couverts par l’accord OMC, tels que par ex. le transport ferroviaire et 
les tdldcommunications (jusqu'ici les Suisses devaient präsenter une offre 
de 3% moins chere et 50% de la valeur devait etre creöe dans l'espace 
communautaire).

Inconvenients:
• Les communes, les cantons et la Confedöration doivent rödiger les appels 

d'offre, qui atteignent un certain seuil, de teile sorte que l'on puisse y r€- 
pondre sur le plan europeen.

E xem ples concrets Exemples d'entreprises soumises ä l’accord:
T616communications: Swisscom, Diax
Transport ferroviaire: CFF, BLS, MthB, Chemin de fer du Jura, RhB, Furka- 

Oberalp-Bahn
Pötrole et gaz: Swissgas, Gasverbund Ostschweiz, Seag AG
Eau: Wasserversorgung Zug AG, Wasserversorgung DU- 

dingen
Electricitd: CKW, ATEL, EGL (conceme les contrats d'achat et 

n'est pas li£ ä la liböralisation du marchd de l'dlectri- 
citö)

Aeroport: Bem-Belp, Birrfeld, Granges, Samedan

C oüts et gains Coüts:
• En göndral il faut s'attendre ä une lagere augmentation des coüts pour le 

foumisseur ä qui l'on demande des prestations supplömentaires pour les 
appels d'offres et les soumissions.

Potentiel d'economies:
• Pour les contrats de construction et de Service les Economies estimöes 

pour les pouvoirs publics äquivalent ä 7 ä 10% des coüts totaux.
• Dans l'UE, les pouvoirs publics döpensent chaque ann£e plus de 1 150 

milliards de francs (720 milliards d'EURO) pour l'achat de biens, de ser- 
vices et pour des activitds de construction.

• Les entreprises suisses pourront tout ä fait soutenir la concurrence si elles 
ont la possibilitö d’accöder au marche europeen. C'est ce que rdvelent les 
expöriences faites sur la base d'accords de röciprocitd entre les cantons 
frontaliers suisses et la region du sud de l'Allemagne.
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Suisse - Union europeenne Edition 2000

OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE

L'accord a pour but la reconnaissance mutuelle des resultats des examens de conformite 
(tests, certificats, autorisations etc.) pour la plupart des produits industriels. Si l’accord 
reconnait que la legislation suisse est equivalente ä celle de la CE un seul examen de 
conformite suffira ä l'avenir pour la commercialisation des produits concernes sur le 
marche suisse et le marche communautaire. Le double examen, en fonction des exigences 
suisses et des exigences communautaires, est desormais supprime.

Dans les autres cas, oü les prescriptions suisses sont differentes des celles de la CE, deux 
examens de conformite continueront d'etre exiges, l'un en fonction de la legislation 
suisse, l'autre en fonction de la legislation communautaire, mais les deux pourront etre 
realises par les organismes de certification suisses. A l'avenir, les examens de conformite 
realises par des organismes suisses seront egalement valables pour l'apposition du sigle 
CE sur les produits concernes.

Objectifs et contenu de l’accord

Les prescriptions techniques differentes (conditions ä remplir en matiere de securite, de pro­
tection des consommateurs, de la sante et de l'environnement) et la non reconnaissance des 
certificats de conformite les concemant (tests, certificats, inspections, demandes et autorisa­
tions) constituent un des principaux obstacles au commerce. Dans de nombreux domaines, ä 
l'interieur du marche unique de l'UE, les prescriptions (conditions ä remplir par les produits, 
procedures d'examen de conformite) ont ete harmonisees. Pour 6viter que les fabricants suis­
ses ne soient obliges de fabriquer des versions differentes de leur produit pour le marche 
suisse et le marche communautaire, le Conseil federal a pris la decision unilaterale, apres le 
rejet de l'EEE, d'adapter les prescriptions techniques aux prescriptions en vigueur dans l'UE. 
Depuis lors, les prescriptions suisses sont promulguees sur la base de la Loi föderale du 6 oc- 
tobre 1995 sur les obstacles techniques au commerce (OTC), de teile sorte qu'elles soient 
semblables ä celles du partenaire commercial le plus important de la Suisse, c'est-ä-dire 
l'Union europeenne, sauf si des exceptions sont necessaires, par exemple afm de proteger la 
sante ou l'environnement.

Bien que la Suisse dispose donc largement de prescriptions equivalentes, les certificats de 
conformite suisses n'etaient pour l'instant pas reconnus dans l'UE. Afin que les produits suis­
ses puissent y etre commercialises, l'examen de conformite devait etre effectue par un orga- 
nisme de certification communautaire. Ces examens de conformite supplementaires effectues 
dans le pays importateur entrainaient pour le fabricant suisse des surcoüts et des retards lors de 
la mise sur le marche. Pour les produits concernes, ce surcoüt est de l'ordre de 0,5 ä 1% de la 
valeur.

A cet egard, l’accord s'attache ä la reconnaissance mutuelle des examens de conformite. Dans 
un premier temps, il etablit pour toutes les categories de produits vises par l’accord, que les
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tests, les certificats de conformite, les inspections etc. sont reconnus de part et d'autre. Ce qui 
signifie que l'exportateur suisse peut effectuer l'examen de conformite, sur la base des pres- 
criptions communautaires, necessaire ä une commercialisation sur le marche communautaire 
dans un organisme de certification suisse, par exemple l'EMPA. Pour ce faire, les organismes 
designes doivent etre reconnus par l'autre partie contractante.

Dans tous les domaines oü la legislation suisse correspond ä la legislation europeenne et oü 
l'equivalence est reconnue par TUE dans l’accord, l'examen de conformite peut meme etre 
effectuö sur la base de la legislation suisse. Ce qui signifie que la plupart des produits vises 
par l’accord peuvent etre contröles une seule fois sur la base de la legislation suisse, avant 

' d'etre directement ecoules sur le marche communautaire.

Produits vises par l’accord:

• Machines
• Produits medicaux, (protheses etc.)
• Contröles de fabrication de m6dicaments (GMP)*

Par contre, l'autorisation de mise sur le marche de medicaments ne tombe pas sous le 
champ d'application de l’accord.

• Examens pour le depöt de demandes de substances chimiques (GLP)**
• Jouets
• Machines de construction
• Vehicules ä moteur, tracteurs
• Appareils de telecommunication (installations de telecommunication)
• Instruments de mesures
• Appareils et chaudieres ä gaz
• Appareils electriques et compatibilite electromagnetique
• Equipements utilises dans un environnement ä risque d'explosion
• Equipements de protection individuels
• Recipients sous pression

La liste des divers secteurs de produits montre que ce sont surtout les fabricants de l'industrie 
des machines, les entreprises chimiques et pharmaceutiques ainsi que les fabricants de pro­
duits mödicaux et d'appareils de mesure qui profiteront de l’accord.

Pour l'instant, les substances chimiques, les produits phytosanitaires, les biocides et les pro­
duits de la construction ne sont pas vises par l’accord. Cependant, compte tenu de sa structure, 
l’accord est susceptible d'evoluer. Si pour ces secteurs la Suisse adapte sa legislation ä celle de 
la CE, ils pourront aussi etre integres ä l’accord. Cependant, seuls des domaines qui sont 
harmonises au sein de TUE peuvent etre inclus dans l’accord. Le principe dit du Cassis de Di­
jon, applicable ä tous les produits non harmonises au sein de TUE et prevoyant la reconnais- 
sance mutuelle des prescriptions legales, reste reserve aux Etats membres de l'UE et de l'EEE. 
A noter que l’accord est limite aux produits ayant leur origine dans les parties contractantes, 
c.-ä-d. que les marchandises de pays tiers ne peuvent pas etre certifiees conformes par des 
organismes suisses en vue de leur commercialisation dans l'UE.

* Good manufacturing practices
"  Good laboratory practices
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Apercu des principaux faits relatifs ä l’accord sur les obstacles techniques au commerce

Points centraux de l’accord • Reconnaissance mutuelle entre la Suisse et la CE des examens de confor- 
mitd (tests, certificats, autorisations) pour la plupart des produits indus- 
triels

• Les organismes de certification suisse peuvent ddlivrer des certificats de 
conformitd, pour le marche suisse et pour le marche communautaire.

• Pour les catdgories de produits oü la ldgislation suisse correspond ä celle 
de la CE, un seul certificat de conformitd suffira.

Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• Solution pragmatique et efficace en vue de faciliter les Behanges de mar- 

chandises entre la Suisse et TUE. L'industrie des machines, les entreprises 
chimiques et pharmaceutiques ainsi que les fabricants de produits medi- 
caux et d'appareils de mesure en particulier profiteront de l’accord

• Diminution des ddlais et des coüts pour l'industrie suisse de l'exportation 
sur le marchd unique communautaire. Renforcement de la competitivitd de 
l'öconomie suisse.

• Renforcement de la Suisse en tant que site de production. Contribution au 
maintien des emplois, car les entreprises auront moins tendance ä d61oca- 
liser leurs activitös dans TUE.

•  Elargissement de l'offre de marchandises et reduction de prix gräce ä des 
procddures d'importation simplifides.

• Renforcement de la position des organismes de certification suisses.

Inconvenients: aucun

E xem ples concrets • La sociötö X ä Morat, n'aura plus ä faire contröler ses nouvelles balances 
ä affichage numörique dans chaque pays de TUE comme c'etait le cas jus- 
qu'ä präsent. Cette PME, qui travaille dans la technologie de pointe, peut 
commercialiser ses produits plus rapidement et röaliser des economies 
substantielles.

Coüts et gains Gains:
• L'exportation des principales catögories de produits de la Suisse dans TUE 

atteint un volume d'environ 200-500 millions CHF par annde. La rdduc- 
tion des dölais et une commercialisation plus rapide auront aussi des effets 
financiers positifs, meme si ces avantages sont difficiles ä quantifier.

Pas de coüts.
•  Pas de consöquences financieres pour la Confddöration et les cantons.
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Suisse - Union europeenne Edition 2000

AGRICULTURE

L’accord agricole Suisse-CE emportera une simplification du commerce agricole de par 
l’allegement, voire la suppression des obstacles non-tarifaires, par le biais de la reconnais- 
sance de l’equivalence des prescriptions techniques dans les domaines veterinaire, phytosani- 
taire, de l’agriculture biologique, des normes de qualite pour les fruits et legumes, etc. 
L’accord agricole prevoit des ameliorations de l’acces aux marches agricoles respectifs pour 
des produits d’interets particuliers. L'ouverture negociee du marche conceme notamment des 
produits pour lesquels l'agriculture suisse est comparativement competitive, tels que le fro- 
mage, les fruits et legumes. Par contre, la viande, le ble et le lait ne sont pas concemes par les 
reductions tarifaires. La Suisse accorde des concessions pour les fruits et les legumes pendant 
la periode oü il n'y a pas de recolte (saison d'hiver) et pour les produits qui ne sont pas pro­
duits ou le sont en quantites negligeables en Suisse (par ex. l'huile d'olive). L’accord Suisse- 
CE ne signifie pas la suppression de toute protection de notre agriculture ä la frontiere.

Du cöte suisse, l’accord agricole est axe sur la politique agricole 2002 (PA 2002). Afin de 
renforcer la position concurrentielle de l'agriculture suisse, le Conseil föderal a prevu des me- 
sures d'accompagnement, notamment pour encourager les agriculteurs ä s'aider eux-memes 
dans la commercialisation de leurs produits.

Objectifs et contenu de l’accord

La liberalisation complete et reciproque des echanges de fromages, au terme d’une periode 
transitoire de cinq ans, represente la pierre angulaire du volet tarifaire de l’accord agricole. 
Tous les types de fromages pourront de ce fait, cinq ans apres l’entr£e en vigueur de l’accord 
agricole etre echanges librement entre la Suisse et la CE, sans restriction quantitative, ni droits 
de douanes. Des concessions substantielles reciproques sont en outre prövues dans les secteurs 
des fruits et legumes, de l’horticulture, y compris les fleurs coupees et, dans une mesure plus 
restreinte, pour certaines spöcialifös de viande sechee et des sp^cialites de vins.

En ce qui conceme les ameliorations dites qualitatives des echanges agricoles, l’accord allege- 
ra, voire supprimera les obstacles techniques dans les secteurs veterinaire (hygiene du lait, 
epizooties), phytosanitaire, des aliments pour animaux, des semences, des produits biologi- 
ques et des regles de commercialisation pour les produits vitivinicoles, ceci, en regle generale, 
sur la base d’arrangements fondes sur la reconnaissance mutuelle de l’6quivalence des legisla- 
tions. Les denominations dans les secteurs des vins et des spiritueux seront protegees de ma- 
niere reciproque. En outre, la CE octroie la competence ä la Suisse de faire certifier sur son 
territoire ses exportations de fruits et legumes frais sur la base des normes de commercialisa­
tion de la CE; cet element devrait grandement faciliter pour les producteurs concemes, 
l’utilisation des concessions tarifaires substantielles accordees par la CE dans ces secteurs. 
Enfin, la Suisse et la CE ont convenu de plusieurs declarations communes ou unilaterales, de 
portee variable; mentionnons ici, vu son interet particulier pour la Suisse, la declaration com­
mune par laquelle les Parties ont convenu d’inclure, ä un stade ulterieur, des dispositions
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concemant la protection mutuelle des appellations d’origine protegees (AOC) et des indica- 
tions geographiques protegees (IGP) dans l’accord agricole.

Sans introduire le libre-echange pour l’ensemble de la palette des produits, l’accord offre des 
opportunites nouvelles aux producteurs suisses dans les secteurs pour lesquels des concessions 
sont echangees, qui devraient etre benefiques pour l’exportation vers l’UE, (par ex. agglome- 
rations telles que Innsbruck, Munich, Lyon, Milan, Turin). II s’agira pour ce faire de mettre en 
place une Strategie globale efficace de promotion des exportations, sur la base des instruments 
prevus dans la nouvelle loi sur Pagriculture. En outre, cet accord est en harmonie avec la re- 
forme interne de la politique agricole et permet, notamment dans le secteur des produits lai- 
tiers, de satisfaire ä un objectif majeur de la PA 2002, soit le maintien du volume de produc- 
tion. Dejä aujourdhui un quart de la production laitiere suisse est indirectement exportee. Cet 
accord ne touche pas l’autonomie dont dispose la Suisse dans la gestion de sa politique agri­
cole.
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Le tableau ci-dessous presente un aper^u non exhaustif des principales concessions faites 
par la Suisse et l’UE. Pour le detail, il y a lieu de se referer aux annexes 1, 2 et 3 de 
l’accord agricole.

libre acces apres cinq ans 

aucune

Lait
from ages

yoghourt/crem e

libre acces apres cinq ans 

2'0001

V iandp

rooot
t lau u c

jambon s6ch£ (porc) aucune
200 t viande söchde (boeuf) 1'2001

L6gumes
lO'OOOt tom ates l'OOO t

aucune oignons/poireaux 5'0001

aucune choux 5'5001

4'0001 salades 4'0001

aucune carottes 5'0001

aucune concombres l'OOOt

libre acces Champignons libre acces

aucune pommes de terre sem. 4'0001

aucune pommes de terTe/-produits 3'0001

Fruits
aucune pom m es 3'0001

4
aucune poires 3'0001

2'0001 abricots 500 t

aucune cerises 1'5001

lO'OOOt fraises aucune

aucune prunes l'OOOt

libre accös agrumes/melons aucune

aucune poudres fruits et 16gumes libre acces

Autres
50% röduct. droits de douane huile d ’olive aucune

l'OOO hectolitres Porto aucune

l'OOOt fleurs coupöes libre acces

libre acces plantes om em entales libre acces
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Apercu des principaux faits relatifs ä l’accord sur l'agriculture

Points centraux de l’accord 
agricole

• L’accord agricole prdvoit un dchange de concessions douanieres pour des pro- 
duits d ’intdret particulier pour la Suisse et pour TUE, principalement dans les 
secteurs des fromages, des fruits et ldgumes, de l’horticulture, des spöcialitös de 
viande.

• L’accord prdvoit une liberalisation des Behanges rdeiproques de fromages au 
terme d ’une pdriode transitoire de cinq ans.

• L’accord apportera une simplification du commerce agricole de par 
rallegement, voire la suppression des obstacles non-tarifaires, par le biais de la 
reconnaissance de l’equivalence des prescriptions techniques dans les domaines 
vdtdrinaire, phytosanitaire, de l’agriculture biologique, des normes de qualite 
pour les fruits et ldgumes, etc.

• Les ddnominations d’origine dans les secteurs des vins et des spiritueux seront 
protdgdes de maniere reciproque; par la suite, les autres secteurs pourront etre 
inclus, notamment celui des fromages.

Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• L’accord agricole est en harmonie avec la rdforme interne de la politique agri­

cole (PA 2002) et permet, notamment dans le secteur cid des produits laitiers, de 
satisfaire un des objectifs essentiels de cette rdforme, soit le maintien du volume 
de production.

• Certains coüts de production devraient baisser pour les agriculteurs suisses, 
notamment en ce qui conceme les matieres auxiliaires, les semences, les plants, 
les fourrages.

• L’augmentation de la concurrence devrait etre bdnefique pour les consomma- 
teurs qui devraient pouvoir bdndficier d ’une offre plus large et de prix plus bas.

• L’accord agricole n’introduit pas le libre-echange integral pour les produits 
agricoles ; une protection ä la frontiere substantielle est maintenue pour des 
secteurs de production sensibles, tels les cdrdales, la viande, etc

• L’accord accroit les chances d’exportation des produits suisses sur le marche de 
plus de 370 mio. de consommateurs de TUE. Nouvelles possibilitds pour les ex- 
portateurs de produits laitiers, mais aussi pour les produits biologiques de qua- 
litd. Ddjä aujourdhui un quart de la production laitiere suisse est indirectement 
exportde.

Inconvenients:
• Le secteur agricole sera confronte ä une concurrence accrue des importations en 

provenance de l’UE.
Exemples concrets des 
effets de l’accord agricole

• Un produit de l’agriculture biologique suisse pourra dorönavant etre exportd 
dans TUE sans nouveau contröle.

• Les prix de certains produits devraient baisser (p.ex. huile d ’olive).
• Les agriculteurs suisses pourront exporter des volumes importants de fruits et 

ldgumes dans TUE, en les faisant certifier en Suisse. Ainsi, les producteurs thur- 
goviens de fruits ne seront plus obligds de präsenter leurs produits ä Stuttgart 
pour des contröles prealables de qualitd, mais ils pourront faire effectuer les 
contröles de qualitd en Suisse, puis les vendre directement dans les regions 
frontalieres limitrophes de la Suisse.

Coüts et gains • Diminution des recettes douanieres de 110-115 mio frs./an.
• Diminution des subventions ä l’exportation de fromages vers l’UE, actuellement 

de 130 mio frs./an.
• Les gains pour l’agriculture suisse ddpendront de l’usage effectif qui sera fait 

des nouvelles opportunes d’exportation.
Mesures
d'accom pagnem ent

• Modification de la loi sur l’agriculture : renforcement des mesures d’entraide 
(art. 9 et 55 de la LAgr.).

• Modification de la loi sur les denrdes alimentaires afin de faciliter l’exportation

26 Bureau de l'intdgration DFAE/DFE, www.europa.admin.ch

http://www.europa.admin.ch


Suisse - Union europeenne Edition 2000

TRANSPORT AERIEN

L'accord sur le transport aerien regiemente, sur une base reciproque, l'acces des compa- 
gnies aeriennes suisses au marche liberalise du transport aerien en Europe. Gräce ä l'oc- 
troi progressif de droit de trafic* et par l'interdiction de discriminer, les compagnies ae- 
rienne suisses sont pratiquement equivalentes aux compagnies europeennes et peuvent 
aussi prendre une participation majoritaire dans d'autres compagnies de l'UE.

Objectifs et contenu de l’accord

En ce qui conceme l’accord sur le transport aerien, le droit communautaire existant s'etendra ä 
la Suisse. Pour l'essentiel, la Suisse reprend les memes dispositions que celles qui s'appliquent 
dans l'UE, les droits de trafic etant progressivement accord6s aux compagnies aeriennes suis­
ses**. Les discriminations au titre de la nationalite seront interdites et les personnes physiques 
et morales suisses sont placees sur pied d'egalite avec leurs homologues communautaires, 
c'est-ä-dire qu'elles obtiennent la liberte d'etablissement et d'investissement dans le domaine 
du transport aerien. Les institutions communautaires sont dotees de competences en matiere 
de surveillance et de contröle dans le domaine du droit de la concurrence, mais pas ä l'egard 
des subventions publiques et des restrictions des droits d'atterrissage pour des motifs ecologi- 
ques.

Les quatorze**’ accords bilateraux actuellement conclus avec les Etats membres de l'UE sont 
suspendus pour les domaines qui sont regles par le nouvel accord, dans la mesure oü ils ne 
conferent pas de droits plus etendus. Les compagnies aeriennes suisses pourront jouir de la 
liberte de tarifs, de capacites et de transport, c-ä-d. que les autorisations pour les tarifs ne se­
ront plus necessaires et l'ouverture de nouvelles lignes sera libre. N'importe quelle destination 
pourra etre desservie avec des appareils de n'importe quelle capacite. Les restrictions actuelles 
relatives ä l'offre et ä la vente disparaissent et les adaptations des capacites aux besoins de la 
clientele ne pourront pas etre refusees, ce qui permettra une meilleure exploitation de la flotte 
et une baisse des coüts de production.
A l'avenir, une compagnie aerienne suisse pourra devenir actionnaire majoritaire dans une 
compagnie aerienne communautaire, sans que celle-ci ne perde pour autant son caractere 
communautaire et les droits qui y sont attaches. Une discrimination des compagnies aeriennes 
suisses par rapport aux compagnies communautaires comme rencontree lors de l'ouverture du 
nouvel aeroport de Milan, Malpensa, ne sera plus possible.

"Libertes" du transport aerien: l ere libert^: droits de survol; 2e libertd: escales non commerciales; 3e liberte Geneve-Paris; 
4 e libertd: Paris-Geneve; 5' libertd: Geneve-Paris-Madrid (avec possibilit6 d'embarquement de passagers ä Paris ä desti­
nation de Madrid); 6e liberte: Paris-Geneve-Vienne; T  libertö: Paris-Madrid; 8e libertd: Paris-Lyon ("cabotage", c.-ä-d. 
vols interieurs effectues par une compagnie 6trangere).
3e et 4e libertes lors de l’entree en vigueur de l’accord, 5e et T  libertes deux ans plus tard. Les negociations sur l'octroi de 
la 8e liberte d^buteront cinq ans apres l’entree en vigueur de l’accord.
Pas d'accord avec la France.
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Apercu et principaux faits relatifs ä l’accord sur le transport aerien

Les points forts de l’accord • Acces des compagnies aeriennes suisses au marchö communautaire libö- 
ralisö du transport aerien.

• 3e et 4e libertes ä l'entree en vigueur de l’accord, 5e et T  liberte 2 ans 
apres l'entree en vigueur de l’accord; ndgociations sur la 8e liberte 5 ans 
apres l'entree en vigueur de l’accord.

• Interdiction de discriminer.
• Les compagnies aeriennes suisses obtiennent la libertd d'ötablissement et 

d'investissement (dans le domaine du transport aerien).
Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• Les compagnies aeriennes suisses sont pratiquement placees sur pied 

d'dgalitö avec les compagnies communautaires, c.-ä-d. que leur position 
concurrentielle s'amdliorera. Les compagnies suisses deviennent des par- 
tenaires plus attrayants dans des alliances.

• Les restrictions en matiere de droit du transport disparaissent, c.-ä-d. que 
les compagnies aeriennes pourront choisir leurs destinations et concevoir 
leurs tarifs en toute libertö.

• La disparition des limites de capacitö permettra de mieux remplir les 
avions utilisds.

• Les redevances liöes au bruit et aux nuisances dans les adroports pourront 
toujours etre prelev6es et des limites des droits d'atterrissage pour raisons 
6cologiques pourront toujours etre decidöes pour autant que cela se fasse 
de maniere non-discriminatoire et sur la base de criteres objectifs.

• La vente hors-taxe restera possible dans les adroports suisses ou dans les 
vols en provenance ou en direction de la Suisse.

• Amdlioration escomptöe de l'offre de vols depuis la Suisse par des petites 
compagnies aeriennes et au d£part d'adroports rdgionaux.

•  Baisse escomptde des prix des vols ä partir de la Suisse.

Inconvenients:
• Eventuellement plus de trafic sur certains itinöraires attrayants, mais aussi 

disparition de certaines lignes moins bien fr6quent£es.

Exemples concrets • Swissair pourra devenir actionnaire majoritaire dans Sabena, sans que 
Sabena ne perde son caractere communautaire et les droits qui y sont atta- 
ch£s.

• Les adroports suisses devront appliquer les regles europöennes dans les 
services au sol et dans l'attribution des crdneaux horaires.

Coüts et gains Coüts:
• Grands avantages de nature financiere et pratique, plus d'attrait pour les 

compagnies suisses.

Gains:
• Pas de consdquences financieres pour la Confeddration et les cantons.
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Suisse - Union europöenne Edition 2000

TRANSPORTS TERRESTRES

L'objectif de la politique suisse des transports est de parvenir ä un large transfert vers le 
rail du trafic poids lourd transalpin. Cet objectif ne peut etre atteint avec la politique 
actuelle des transports (limite des 28 tonnes, redevance de transit de 25 Frs.). Si aucune 
mesure supplementaire n'est adoptee, le trafic poids lourds ä travers les Alpes passera de 
son niveau actuel de 1,3 million ä 1,8 million de trajets par an en 2015. Seule une aug- 
mentation des redevances imposees aux poids lourds, alliee ä des mesures d'accompa- 
gnement au profit du rail, permettront d'en reduire le nombre.

Une augmentation massive des prix pour le trafic transalpin n'est possible qu'en coordi- 
nation avec les pays europeens, car sinon il risque d'y avoir des mesures de retorsion. En 
concluant l’accord sur le transport terrestre, l'UE accepte la politique suisse des trans­
ports et la redevance poids lourds liee aux prestations (RPLP). En contrepartie, la Suisse 
accepte Couverture reciproque des marches des transports qui entraine l'introduction de 
la limite des 40 tonnes. Cette limite est justifiee, ä la fois sur le plan economique et sur le 
plan ecologique. En effet, pour transporter la meme quantite il faudra ä l'avenir moins 
de camions et moins de trajets de poids lourds que lorsque la limite etait de 28 tonnes.

Le trafic transalpin continuera d'augmenter jusqu'en 2004. La RPLP et les mesures 
d'accompagnement entraineront ensuite un recul du trafic en de£ä du niveau actuel. La 
mise en ceuvre de la NLFA permettra finalement de reduire le nombre de camions ä en- 
viron 650 000 vehicules par an et donc la mise en oeuvre de l'article relative ä la protec­
tion des Alpes. Ainsi, le trafic de poids lourds transalpin serait reduit de moitie par rap- 
port ä aujourd'hui.

Objectifs et contenu de l’accord

L'accord sur le transport terrestre prövoit une politique coordonnde des transports entre la 
Suisse et l'UE, dont les 616ments clös visent ä assurer la mobilitö durable, proteger l'environ- 
nement, avoir des conditions de concurrence comparables et garantir les itineraires les plus 
directs. II regit l'ouverture progressive et reciproque des marches du transport routier et ferro- 
viaire pour les personnes et les marchandises entre la Suisse et l'Union europ6enne. II pr^voit 
une phase de transition et un regime defmitif ä partir de 2005, respectivement 2008.

L'accord prövoit le relevement des limites de poids pour les poids lourds en Suisse ä 34 tonnes 
en 2001 et ä 40 tonnes en 2005, parallelement ä une forte augmentation de la redevance rou- 
tiere.

S'il faut aujourd'hui payer au maximum 25 francs pour traverser la Suisse avec un camion de
28 tonnes, cette redevance augmentera des 2001 ä 172 francs en moyenne pour un camion de 
34 tonnes, ä 292,50 francs des 2005 pour un camion de 40 tonnes et ä 325 francs des l'ouver- 
ture du premier tunnel de base de la NLFA (Lötschberg), mais au plus tard le 1er janvier 2008. 
Ainsi, la redevance pour un trajet de transit sera en moyenne treize fois superieure ä ce qu'elle 
est aujourd'hui.
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Pendant la phase transitoire, des l'entree en vigueur de l’accord jusqu'en 2005, TUE recevra un 
contingent annuel de 300 000 autorisations pour des 40 tonnes dans les annöes 2001 et 2002, 
ainsi que 400 000 autorisations dans les annöes 2003 et 2004. En outre, le prix sera reduit pour 
le trafic de transit pour 220 000 trajets ä vide ou ä faible chargement par annee. La Suisse a la 
possibilite d'octroyer les memes contingents aux entreprises de transport suisses.

Concemant cet accord, il convient de relever trois points:

Premierement, l’accord permet l'introduction de la redevance poids lourds liee aux presta- 
tions au niveau pratiquement maximal de 2,7 cts*, en accord avec les Etats membres de 
l'Union europeenne et sans devoir craindre de mesure de represailles.

Les chiffres negocies se traduiront par des recettes evaluees ä environ 1,5 milliard de francs. 
Une RPLP de ce niveau permet d'epuiser le gain de productivitö pour les camions de 40 ton­
nes et de fmancer les grands projets ferroviaires (notamment la NLFA, Rail 2000). Les deux 
sont des conditions indispensables ä l'application de l'article relatif ä la protection des Alpes 
(transfert du trafic marchandises vers le rail). Le principe du pollueur-payeur est integrö dans 
l’accord dans ce sens que la redevance suisse sur les poids lourds (RPLP) est calculee en 
fonction de la distance parcourue et du degre des 6missions polluantes.

Deuxiemement, les entreprises ferroviaires suisses obtiennent l'acces au reseau ferroviaire 
communautaire. En s'effor^ant d'amöliorer son offre ferroviaire, la Suisse renforce son enga- 
gement en faveur de la construction des NLFA, alors que la CE s'engage ä ameliorer l’acces 
aux versants nord et sud des NLFA. Par ailleurs, la Suisse a parallelement une grande marge 
de manceuvre pour promouvoir le rail, par ex. en adoptant des mesures pour amdiorer la com- 
petitivite du transport combine, pour autant que ces mesures n'entrainent pas de trop fortes 
distorsions de concurrence entre les entreprises. Le Conseil föderal propose d'utiliser cette 
marge de manoeuvre avec les mesures d'accompagnement, notamment pour promouvoir le 
transfert du transport des marchandises lourdes de la route vers le rail des la pdriode de transi- 
tion. L'amelioration de l'offre ferroviaire est l'element cl6 dans le transfert de la route vers le 
rail.

Troisiemement, l’accord röserve aux entreprises suisses de transport les memes conditions 
d'acces au marche qu'aux entreprises communautaires.

Cela signifie que dans le transport routier, ä l'exception du cabotage national (transport de 
Paris ä Nice par exemple), il y aura une liberalisation des transports des personnes et des mar­
chandises entre la Suisse et les pays de TUE. A l'exception de l'Irlande, les relations entre la 
Suisse et les Etats membres de l'UE sont actuellement r6gies par des accords bilateraux, dont 
certains (par ex., avec l'Allemagne, l'Italie, la Belgique, la France) contiennent des disposi- 
tions constituant des obstacles au commerce (contingent). Des 2001, les transporteurs suisses 
pourront, sous certaines conditions, puis des 2005 pleinement et en toute liberte, transporter 
des marchandises d'un Etat de TUE ä un autre Etat de l'UE, sans etre obliges de passer par la 
Suisse (grand cabotage). La Suisse s'engage, surtout dans le secteur du transport routier, ä ap- 
pliquer des dispositions analogues, en matiere d'acces ä la profession, de prescriptions socia­
les, de normes techniques et de limites de poids, ä celles de la Communautö.

’ La loi sur la RPLP donne au Conseil föderal la compdtence de fixer une taxe de 0,6 ä 2,5 cts par kilometre parcouru et par 
tonne de poids total maximum autorisö. Le montant maximal est de 3 cts/tkm ä l'entröe en vigueur de la limite de 40t.
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Apercu des dispositions de l’accord

• Politique des transports coordonnöe entre la Suisse et TUE pour que la mobilitö soit dura- 
ble, pour proteger l'environnement, assurer la comparabilitö des conditions et garantir les 
itineraires les plus directs.

• Augmentation des taxes sur la route parallelement ä l'augmentation des limites de poids et ä 
une offre ferroviaire plus concurrentielle dans l'espace alpin (transfert route/rail).

• Ouverture progressive, reciproque des marches des transports routiers et ferroviaires pour 
le transport des personnes et des marchandises.

• Adaptation progressive du droit suisse aux dispositions communautaires relatives aux 
contröles techniques et aux limites de poids pour les camions.

• Introduction progressive de systemes de taxes en fonction du principe pollueur-payeur 
(RPLP).

• Maintien de l'interdiction pour les poids lourds de circuler le dimanche ainsi que de l'inter- 
diction de circuler la nuit entre 22h et 05h. Allegement des formalites douanieres, telles que 
possibilite de dedouanement avant 05h.

• Clause de sauvegarde consensuelle: mesure de protection avec l'accord de TUE en cas de 
perturbations graves dans les flux de trafic.

• Clause de sauvegarde fiscale unilaterale: augmentation de la redevance de 12,5% limüie 
dans le temps.

Loi föderale sur le transfert du trafic transalpin de marchandises sur le rail (Loi sur le 
transfert du trafic)

L'accord sur le transport terrestre, la RPLP, la modemisation et la reforme des chemins de fer 
sont les quatre principaux piliers pour l'application de l'article sur la protection des Alpes. Ce- 
pendant, ces piliers ne prennent pleinement effet que de maniere progressive. Les NLFA ne 
seront mises en service que dans la pöriode qui va de 2006 ä 2012.

C'est la raison pour laquelle des mesures complementaires sont n6cessaires pour soutenir le 
transfert du trafic marchandises transalpin vers le rail des la phase de transition, jusqu'au pre- 
levement complet de la RPLP et jusqu'ä la mise en service des deux tunnels de base des NLFA 
(Lötschberg vers 2006/2007, St-Gothard vers 2012).

A cette fin, le Parlement a promulgue le 8 octobre 1999 une Loi federale sur le transfert du 
trafic marchandises transalpin vers le rail (Loi sur le transfert du trafic).

Les principaux Elements de cette loi sont:

• La Loi sur le transfert du trafic fixe comme objectif 650 000 courses annuelles transalpins 
des poids lourds; il doit etre atteint le plus rapidement possible, mais au plus tard deux ans 
apres la mise en service du tunnel de base du Lötschberg.

• Des mesures d'accompagnement sont adoptees pour renforcer et acc61erer le transfert.

• La realisation de l'objectif en matiere de transfert sera contrölöe. A cette fin, le Conseil 
federal presentera chaque annee un rapport sur le transfert, le premier au printemps 2002. 
Les autorites jugeront de l'efficacite des mesures adoptees et suggereront des objectifs in- 
termediaires ä realiser pour la prochaine periode de deux ans, ainsi que la procedure ä sui- 
vre.
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• L'objectif interm^diaire pour la premiere Periode de deux ans suivant l'entröe en vigueur 
de l’accord sur le transport terrestre est de stabiliser le trafic transalpin au niveau de celui 
de l'an 2002.

• La Loi sur le transfert est soumise au reßrendum facultatif. Elle est limit6e dans le temps 
et reste valable jusqu'ä l'entr6e en vigueur d'une loi d'application relative ä l'article consti- 
tutionnel sur la protection des Alpes, mais au plus tard jusqu'ä la fin 2010. Le Conseil fe­
deral devra presenter son message sur cette loi d'application au plus tard en 2006. Si ne- 
cessaire, il contiendra d'autres mesures pour la röalisation de l'objectif en matiere de trans­
fert.

Une grande partie des moyens nEcessaires ä la promotion du rail a 6tö assuree par la decision 
du Conseil fedöral, egalement adoptee le 8.10.99, relative au cadre fmancier pour la promotion 
de l'ensemble du trafic ferroviaire de marchandises. II s'eleve ä 2 850 millions de francs pour 
les annöes 2000 ä 2010.

Les mesures d'accompagnement

Les mesures d'accompagnement sont des instruments de l'economie de marche pour amöliorer 
les conditions-cadre des compagnies des chemins de fer.

Les mesures d'accompagnement ont quatre orientations:
• application systematique des dispositions du cöte de la route;
• meilleures conditions-cadre pour les compagnies de chemin de fer;
• augmentation de la productivite des compagnies de chemin de fer;
• renforcement du transfert des la Periode de transition (2001-2004).

Concretement, les mesures d'accompagnement prövoient notamment:

Pour la route:
• Intensification des contröles des poids lourds.
• Contröle des conditions de travail dans le transport routier.
• Vitesse minimale sur les itinöraires de montagne (montdes).
• Octroi de contingent 4 0 1. et de passages ä vide ou ä chargement leger aux transporteurs 

suisses.

Pour le rail:
• Augmentation de l'efficacit6 dans le trafic marchandise par rail (röorganisation des tarifs).
• Mise en place de terminaux de capacites süffisantes ä l'ötranger et en Suisse.
• Exoneration forfaitaire de la RPLP par conteneur transporte sur les parcours initiaux et 

terminaux du trafic combine non accompagni en amont et en aval; Elimination de la re- 
glementation relative aux zones radiales.

• Promotion internationale du trafic marchandises par rail et accel6ration du d^douanement 
aux frontieres.

• Realisation accel6r6e du tunnel de base du Lötschberg.
• Augmentation de la productivite de l'infrastructure et de l'exploitation des compagnies de 

chemins de fer.
• Projet« Trafic combin6 suisse » (TRACS).
• Transfert accelörd lors de la periode de transition (augmentation des subventions annuelles 

ä l'exploitation).
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Les subventions prevues pour les mesures d'accompagnement sont limitdes dans le temps et 
devront etre eliminees des l'entree en service du premier tunnel de base.
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Apercu des principaux faits relatifs ä l’accord sur le transport terrestre

Les points forts de l’accord • Politique coordomtee des transports entre la Suisse et TUE; les principaux axes 
ötant la mobilitd, la protection de l'environnement, la comparabilite des condi- 
tions et la garantie des itindraires les plus directs.

• Ouverture progressive et teciproque des marchös du transport routier et ferro- 
viaire de personnes et de marchandises.

• Augmentation en 2001 des limites de poids des poids lourds applicables en 
Suisse ä 34 tonnes, et en 2005 ä 40 tonnes; parallelement ä une forte augmenta- 
tion des redevances sur la route (jusqu'ä 13 fois plus qu'aujourd'hui).

• Prdlevement integral de la RPLP des l'ouverture du Lötschberg (mais au plus 
tard ä partir de 2008); pdiriode de transition de 2001 ä 2004 avec des contingents 
de 40 t. et des contingents pour des trajets ä vide ou ä faible chargement. 
Mesures de sauvegarde unilaterales (augmentation des taxes) ou en accord avec 
TUE.

Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• La croissance du trafic poids lourds transalpin est ralentie et diminue ä moyen 

terme; l'application de l'article sur la protection des Alpes est possible.
• L'introduction de la RPLP est acceptee par TUE, ce qui signifie que les recettes 

d'env. 1,5 milliard de francs par an nöcessaires au financement de la NLFA sont 
garanties.

• Avec la RPLP, les camions 6trangers contribuent ä la modernisation de l'infras 
tructure ferroviaire (ils y contribuent pour environ un tiers).

• L'interdiction de circuler le dimanche et la nuit de 22h ä 05h en Suisse est 
maintenue.

• Les compagnies de chemins de fer suisses auront acces au röseau de TUE.
•  Nouvelles libertds et chances pour les entreprises de transport suisses dans TUE.
• La transposition des normes communautaires sur les gaz d'öchappement ante 

liore la qualite de l'air.
• L’accord est la base nöcessaire ä la tealisation de l'objectif de transfert de l'arti- 

cle relatif ä la protection des Alpes.

Inconvenients:
• Contingents de 4 0 1. et contingents pour trajets ä vide et ä faible chargement; 

donc plus de trafic pendant la pdriode transitoire de 2001 ä 2004.

Exemples concrets • Les entreprises de transport suisses pourront effectuer des transports d'un pays 
de TUE ä l'autre des 2005, sans devoir passer par la Suisse.

• Les compagnies de chemins de fer suisses obtiennent le "libre acces", c.-ä-d. que 
CFF, BLS, MTHB et d'autres pourront transporter des marchandises de et vers 
l'Allemagne, et nouer des alliances pour le transport sur de grandes distances.

Coüts et benefices Coüts:
• Le coüt des mesures d'accompagnement dans la pöriode du 2000 ä 2010 s'dleve- 

ront a i  moyenne ä environ 280 millions par arutee. Par rapport aux subventions 
de 125 millions accorddes aujourd'hui aux entreprises, ceci correspond ä un coüt 
supptementaire annuel de 150 millions de francs.

• Contröles supptementaires des poids lourds par les cantons: coüts ä couvrir 
partiellement par la RPLP et par les recettes des contingents.

Gains:
• Recettes annuelles de la RPLP 1,5 milliard.
• Recettes annuelles brutes des contingents d'env. 70-120 millions dans les arntees 

2001-2002, ainsi que 100-180 millions dans les arntees 2003-2004.
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Suisse - Union europ^enne Edition 2000

LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES

L’accord introduit la libre circulation des personnes par une ouverture progressive du 
marche du travail suisse et de l'UE, avec une phase d'essai de sept ans. Au bout de sept 
ans, la Suisse peut decider si eile veut proroger ou non l’accord. Cette decision est sou- 
mise au referendum facultatif.

L'accord concerne les travailleurs, les independants et les personnes sans activite lucra- 
tive qui disposent de moyens fmanciers suffisants. Pour les citoyens suisses, la libre cir­
culation des personnes dans l'UE s'appliquera deux ans dejä apres la mise en oeuvre de 
l’accord. Pour les citoyens communautaires, le passage ä la libre circulation des person­
nes se fera en plusieurs etapes, sur une periode de 12 ans. Le droit ä la libre circulation 
est complete par la reconnaissance mutuelle des diplömes professionnels et, dans le do­
maine de l'assurance sociale, par une reglementation pour eviter la double assurance ou 
des lacunes dans la protection sociale.

Afin d'eviter les risques d’abus, le Conseil federal et le Parlement ont prevu des mesures 
d'accompagnement visant notamment ä proteger les travailleurs suisses contre le dum- 
ping salarial.

Objectifs et contenu de l’accord 

Acces au marche du travail:

• Entree en vigueur de l’accord:
Egalite de traitement pour la main d'ceuvre communautaire et suisse, permis de sejour de 
longue duree (5 ans) et de courte dur6e (jusqu'ä un an), regroupement familial, mobilitE 
geographique et professionnelle, renouvellement du titre de sejour en cas d'emploi, et sup- 
pression de l'obligation de quitter la Suisse pour les employös saisonniers et ceux de courte 
dur£e des l’öcheance du contrat. Le Statut de saisonnier est aboli. Quotas annuels preferen- 
tiels pour les communautaires ä l'interieur des contingents (15 000 permis de sdjour de lon­
gue duree et 115 000 permis de sejours de courte duree).

• Apres 2 ans:
Suppression de la priorite pour les travailleurs indigenes et de toute discrimination quant au 
contröle des conditions salariales et autres.

• Apres 5 ans:
Suppression des contingents ä l'egard des travailleurs communautaires. En cas d'augmenta- 
tion massive de l'immigration communautaire (sup6rieure de 10% de la moyenne des trois 
annees prdcedentes), la Suisse pourra röintroduire unilateralement les contingents pour les 
deux ans suivants. Suppression des zones frontiere pour les frontaliers.

• Apres 12 ans (dejä apres 2 ans pour les Suisses se rendant dans l'UE):
Passage ä la libre circulation des personnes en fonction du droit communautaire. Clause de 
sauvegarde consensuelle.
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Acauisitions immobileres:
Traitement national pour les ressortissants communautaires domicilies en Suisse (aujourd'hui 
d6jä). Pour les autres, il n'y a pas de liböralisation du noyau dur (achat de logements de vacan- 
ces, placements purs de capitaux et commerce immobilier). Les frontaliers auront desormais la 
possibilite d'acheter sans autorisation une residence secondaire, mais pas de vacances.

Services:
Deux ans apres l'entree en vigueur de l’accord, libäralisation de la prestation transfrontaliere 
des services foumis par des personnes physiques (employös et independants) pour une duree 
totale inferieure ä 90 jours par annee.

Securite sociale:
Aujourd'hui, la Suisse a conclu un accord de securitö sociale avec chacun des Etats de l'UE. 
Par contre, il existe entre les Etats de l'UE une reglementation semblable, unique mais plus 
developpöe. Tous les domaines de la securite sociale sont r6gis par les principes que:
• un Etat membre doit tenir compte, lors de la fixation du droit ä la prestation, de la periode 

de cotisation dans un autre Etat membre;
• le droit ä la prestation reste maintenu lorsqu'un assure se rend dans un autre Etat membre.

La Suisse participera ä cette reglementation ä l'avenir. Les nouveautes importantes sont: 

Assurance maladie:
Le principe de base est que l'assurance est contractee sur le lieu du travail/pays de travail et 
que la prestation est foumie dans le pays de residence (exceptions cf. plus bas).

Lieu de travail en Suisse /  residence dans l'UE:
A l'heure actuelle, seules les personnes residant en Suisse sont obligees d'etre assuröes aupres 
des assurances maladie suisses. L’accord sur la libre circulation stipule qu'en principe les res­
sortissants communautaires et suisses, qui resident dans l'espace communautaire mais qui tra- 
vaillent en Suisse, seront obliges de souscrire une assurance en Suisse. L'obligation de s'assu- 
rer s'etend aussi aux membres de leurs familles n'ayant pas d'activitö professionnelle (par ex. 
aux membres de la famille d'une personne effectuant un söjour de courte duree). De plus, en 
principe, les citoyens suisses residant dans un Etat de l'UE et percevant une pension, ainsi que 
les membres de leur famille, sont 6galement obligös de s'assurer en Suisse.

Cependant, l’accord sur la libre circulation prövoit de nombreuses exceptions ä l'obligation de 
contracter une assurance en Suisse. Ainsi, tous les membres de la famille de personnes assu- 
rees en Suisse, qui resident en Espagne, au Portugal, en Suede ou en Grande-Bretagne, sont 
automatiquement assurds dans le pays de residence. La majorite des membres de la famille de 
personnes effectuant des sdjours de courte dur6e ou annuels en Suisse restent donc assures 
dans leur pays. Les salariös, les retraites et les membres de la famille qui resident en Allema- 
gne, en Italie, en Autriche ou en Finlande, les salaries et les retraites residant au Portugal et les 
retraites residant en Espagne peuvent renoncer ä l'assurance suisse et s'assurer ä l'6tranger. II 
est ä supposer qu'une grande partie de ces personnes, ayant le droit de choisir, demeureront 
assurees dans leur pays de residence.

Celui qui est assure en Suisse, mais qui habite dans un pays de l'UE, doit payer des primes 
individuelles, en fonction des coüts, c.-ä-d. differentes selon les pays. En fonction des coüts 
signifie que les primes tiennent compte des frais de traitement ä l'etranger et en Suisse (voir
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plus bas). Etant donne que le systeme d'assurance maladie suisse prevoit une reduction des 
primes pour les personnes economiquement defavorisdes, ces demieres devront en principe 
aussi etre accordees, ä des conditions encore ä determiner (notamment prise en compte de la 
difference de pouvoir d'achat en Suisse et dans le pays de rösidence), aux personnes qui vivent 
dans l'espace communautaire mais qui sont assurees en Suisse.

Les assurös domiciliös ä l'ötranger re?oivent en principe les prestations de soins maladie du 
pays oü elles vivent. Les medecins et les höpitaux du pays de r^sidence traitent les personnes 
concemees comme si elles y 6taient assuröes. Les coüts (deduction faite d'une Eventuelle fran- 
chise) sont ensuite pris en Charge par les assurances maladie suisses. Dans certains cas, (fron- 
taliers, söjours en vacances) les prestations suisses peuvent elles-aussi etre dues.

Lieu de travail dans l'UE /  residence en Suisse:
Les salaries suisses et communautaires travaillant dans un pays de l'UE, mais r6sidant en 
Suisse, sont soumis ä l'assurance etrangere concemee. En cas de maladie, ils sont traites en 
Suisse et comme une personne assuree en Suisse. Les frais sont pris en Charge par l'assurance 
etrangere.

Maladie pendant les vacances ou lors de sejours:
Les personnes assurees et vivant en Suisse qui tombent malades pendant un söjour dans un 
pays de l'UE (par ex. pendant les vacances), seront trait6es par les mddecins et les höpitaux au 
meme titre qu'un assure dans le pays du söjour. Les frais sont pris en Charge par la caisse ma­
ladie suisse correspondante. II en va de meme en cas d'accident (c'est dejä le cas aujourd'hui). 
A l'inverse, celui qui, assurö et vivant dans un pays de l'UE, tombe malade pendant son söjour 
en Suisse, est traitö par les medecins et les höpitaux suisses aux frais de l'assurance etrangere.

Complements familiaux:
Aujourd'hui, certaines reglementations cantonales relatives aux complements familiaux pre- 
voient d'autres dispositions pour les enfants vivant ä l'etranger que pour les enfants en Suisse. 
A cet ögard, l’accord prevoit l'obligation de verser le meme montant au titre du complement 
familial dans les deux cas. Par ailleurs, pour öviter les doubles versements, l'Etat responsable 
du versement de la prestation est clairement stipule lorsque les deux parents travaillent dans 
des pays differents.

Prestations comvlementaires A VS/AI:
Aujourd'hui dejä, les ressortissants des pays de l'UE (comme les Suisses), qui vivent dans un 
pays de l'UE, peuvent percevoir la retraite acquise dans l'assurance suisse. A l'inverse, les 
Suisses qui vivent en Suisse per9oivent ici la retraite acquise dans un pays de l'UE. Les Suis­
ses ayant travaille dans plusieurs Etats de l'UE pourront plus facilement faire valoir leurs 
droits, car ä l'avenir chaque membre de l'UE devra totaliser les p6riodes de cotisation en 
Suisse et dans tous les Etats de l'UE et fixer la part de la retraite qu'il doit verser. Aujourd'hui, 
les Etats de l'UE, hormis les leurs, ne tiennent compte que des periodes de cotisation en 
Suisse. C'est souvent insuffisant pour atteindre la duröe d'assurance minimale dans le pays 
conceme.

En outre, une meilleure egalitd de traitement facilitera en partie l'acces aux prestations en 
fonction des besoins (prestations complementaires) pour les Suisses dans l'UE ou pour les 
ressortissants communautaires en Suisse. Mais comme c'est le cas aujourd'hui, ces prestations 
ne seront pas versees ä l'etranger.
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Prevovance vrofessionnelle:
Aujourd'hui, sur demande, la prestation de sortie de la prevoyance professionnelle est versee 
en especes aux personnes qui quittent definitivement la Suisse. A l'avenir, apres une pöriode 
de transition, ce ne sera plus possible si une personne est oblig6e de s'assurer dans un pays de 
TUE apres avoir quittö la Suisse. A part cela, l’accord sur la libre circulation des personnes ne 
modifie en rien la prövoyance professionnelle.

Assurance chömaee:
Comme dans tous les autres domaines de la söcurite sociale, pour l'assurance chömage les 
principes stipulent que:
• un Etat membre doit tenir compte, lors de la fixation du droit ä la prestation, de la duree de 

cotisation dans un autre Etat membre;
• le droit ä la prestation reste maintenu lorsqu'un assurö se rend dans un autre Etat membre 

pour y chercher du travail. Cependant, en cas de chömage, l'exportation des prestations est 
limitee ä trois mois au maximum et ne peut etre demandee qu'une seule fois entre deux 
emplois.

En principe, le demier Etat oü une personne a ete salariee est responsable de la foumiture de la 
prestation. En vertu du principe de la totalisation des periodes de cotisation, suite ä un contrat 
de travail de courte duree en Suisse un salarte peut percevoir des indemnitds de chömage en 
Suisse, pour autant que, compte tenu de la durde de cotisation en Suisse et dans un autre pays 
de TUE, il reponde aux dispositions legales suisses en matiere de dur6e de cotisation mini­
male.

L'obligation d'assurer l'ögalite de traitement a une autre cons^quence sur l'assurance chömage. 
Aujourd'hui, les salaries dont le contrat est inferieur ä un an re9oivent une indemnite de chö­
mage, normalement au plus tard jusqu'ä l'echeance de leur titre de s6jour, pour autant qu'ils 
repondent aux dispositions lögales suisses en matiere de duree de cotisation. Dans TUE, les 
salaries ayant acceptd un emploi ä duree ddtermine dans un autre Etat membre ont le droit, y 
compris apres l'echdance du rapport contractuel, de rester dans ce pays et de percevoir les 
prestations de l'assurance chömage au meme titre que les nationaux.

Compte tenu du nombre relativement 61ev6 des contrats de travail ä durde d£termin6e pour des 
travailleurs etrangers, l’accord prdvoit une p6riode de transition de sept ans, pendant lesquels 
la Suisse ne tiendra pas compte des durees de cotisation ä l'etranger pour des salaries avec un 
contrat de duree infdrieure ä un an. C'est pourquoi ces personnes n'auront droit aux prestations 
de l'assurance chömage suisse que si elles ont cotise en Suisse pour au moins 6 mois. En 
contrepartie, pendant cette phase de sept ans la Suisse retrocede ä l'Etat d'origine les primes 
payees par ces salaries ä l'assurance chömage suisse, ce qui par annee devrait representer envi­
ron 40 millions de francs.

Apres sept ans, l'acquis communautaire sera applicable (totalisation des p6riodes d'assurance 
dans les autres Etats membres l'ouverture du droit aux prestations en Suisse). La retrocession 
des primes payees par les frontaliers au pays de domicile cessera apres sept ans (environ 200 
millions de francs par an).

Les coüts supplömentaires pour l'assurance chömage pour la Periode transitoire de sept ans 
sont estimds ä 210 millions de francs au total. A l'ech6ance de ce ddai, les coüts suppl6men- 
taires devraient atteindre entre 370 et 600 millions de francs. Etant donnd qu'ä partir de cette
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date la Suisse ne sera plus obligee de rötrocöder les primes des frontaliers, qui s'ölevent ä 200 
millions de francs par ann6e, les döpenses supplömentaires devraient reprdsenter au total entre 
170-400 millions de francs.

Mesures d'accompagnement contre le dumping social et salarial

L'introduction progressive de la libre circulation des personnes entre les Etats membres de 
l'Union europeenne (UE) et la Suisse suppose que l'on renonce ä tout contröle discriminatoire 
relatif aux conditions de travail du ressortissant des pays de l'UE. Cela signifie concretement 
pour la Suisse qu'elle supprime progressivement les dispositions correspondantes de l'Ordon- 
nance sur la limitation du nombre d'etrangers (notamment les articles 7 et 9). Cette perspective 
suscite chez certains la crainte d'un dumping social.

Force est de constater que l'introduction de la libre circulation des personnes en Europe n'a 
entraine ni flux migratoires importants entre les pays ä faibles et ä hauts salaires, ni un nivel- 
lement des salaires entre les differents Etats membres. En outre, le nombre de ressortissants 
communautaires qui resident en Suisse est en recul depuis 1995 (solde 1995-1998: - 25 000). 
II faut neanmoins prendre ces craintes au särieux. Compte tenu du niveau gendralement eleve 
des salaires et des prix en Suisse, le dumping salarial que l'on craint, surtout dans les regions 
et cantons limitrophes, ne saurait etre exclu d'embläe.

C'est pour l'ensemble de ces raisons que le Conseil federal et le Parlement ont adoptö un pa- 
quet de mesures d'accompagnement pour contrer les risques de dumping social. Les mesures 
elaborees se fondent sur les travaux pröalables d'un groupe de travail dans lequel ötaient repre- 
sentös les partenaires sociaux et qui 6tait plac6 sous l'ögide de 1'administration.

Les mesures proposöes ont pour objet la creation d'une base 16gale pour dviter un dumping 
social et salarial au detriment des travailleurs en Suisse. II s'agit de pr6venir ime chute des 
salaires dans une branche ou dans une profession en raison de l'ouverture du marche du tra­
vail. A cet egard, il s'agit essentiellement de fixer un noyau dur de dispositions pour proteger 
les travailleurs. II est clair que, conformöment au principe de non-discrimination, ces disposi­
tions s'appliqueront aux citoyens suisses et communautaires, qu'ils aient leur domicile en 
Suisse ou dans un des pays membres de l'UE.

Chacune des mesures proposees vise un aspect sp^cifique des problemes qui pourraient se 
poser en l'absence de mesure d'accompagnement. Afin de parvenir ä un r6sultat globalement 
satisfaisant, toutes les mesures sont necessaires car c'est le seul moyen efficace de contrer les 
differents risques. Ce n'est que si des abus sont decouverts dans une branche que les mesures 
correspondantes peuvent etre prises.

Les mesures prevues concement essentiellement:

• Extension facilitee des conventions collectives de travail Aetuellement, une convention 
collective de travail peut etre d6claree de force obligatoire si les employeurs li£s par celle- 
ci representent au moins 50% des employeurs auxquels la convention doit etre 6tendue et 
s’ils occupent au moins 50% de tous les travailleurs. La facilitation prevoit la röduction 
des quorums ä 30%.
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• Salaires minimaux. Subsidiairement, l’autorite competente peut edicter un contrat-type de 
travail prevoyant des salaires minimaux differencies selon les regions et, le cas echeant, 
les localites.

Conditions: L’adoption de ces deux mesures est possible seulement si une commission tri- 
partite (chaque canton en instituera une oü seront representds les partenaires sociaux et l’Etat) 
constate une sous-enchere abusive et repötee en matiere salariale.

• Loi sur les travailleurs detachds. Les travailleurs d’une entreprise avec siege dans l’UE 
qui, pendant une periode limitee, effectueront une prestation economique en Suisse, seront 
soumis aux regles suisses qui etablissent des conditions minimales de travail et de salaire 
(loi, ordonnances, conventions collectives de travail declarees de force obligatoire, 
contrats-types de travail). .

Consequences des accords bilateraux sur le marche du travail suisse

A la demande de l'Office föderal du developpement economique et de l’emploi (OFDE), plu- 
sieurs etudes ont ete menees sur les consequences de la politique d'intögration de la Suisse ou 
des accords bilateraux, sur l'economie et le marche du travail suisses.

L'etude du professeur Straubhaar sur les consequences de la libre circulation des personnes sur 
le marche du travail * mene aux conclusions suivantes:

• Ni forte immigration en Suisse, ni crainte d’une pression generale sur le niveau des salaires 
en Suisse ou d'une augmentation du chömage.

• Des Etudes de probabilite laissent pr6voir un plafond du potentiel d'immigration de 10 000 
ressortissants de l'UE par an (net). Cependant, il est beaucoup plus probable que le potentiel 
d'immigration (net) s'eieve ä moins de 8000 ressortissants communautaires par an (net signi- 
fie immigration moins retour au pays).

• Les deiais transitoires ne devraient pas etre surestimes. Ils ne sont ni n^cessaires (car le 
potentiel d'immigration est faible de toute maniere) ni utiles (car la Suisse devraient pro­
fiter d'un marche du travail commun le plus tot possible).

• Le potentiel d'immigration le plus eieve devrait venir des regions limitrophes de la Suisse 
(Allemagne et France). Cette migration "intra-industrielle" ne devrait pourtant plus rien 
avoir affaire avec 1'immigration classique des travailleurs immigres aux qualifications 
"d'ouvriers". Cette migration serait plutot une mobilite transfrontaliere au sein d'un marche 
du travail "naturel".

• A l'avenir, la migration intracommunautaire devrait signifier de plus en plus souvent la 
mobilite ä l'interieur des entreprises. Le personnel specialise et de direction employe dans

‘„Integration und Arbeitsmarkt: Auswirkungen einer Annäherung der Schweiz an die Europäische Union“, 
Prof.Straubhaar, Universität der Bundeswehr Hamburg. Le rösumö de l'6tude est disponible sur Internet 
www.europa.admin.ch . L'ötude complete peut etre commandöe au seco, Secrötariat d'Etat ä l'öconomie, Mme 
M.-C.Münch, 031 322 42 27
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toute l'Europe assurera le transfert de l'information et des connaissances specifiques ä 
l'entreprise au sein du groupe.

• Contrairement ä une croyance tres repandue qui veut que la main d'oeuvre suisse moins 
qualifiee serait particulierement concurrencee en raison de la libre circulation des person- 
nes, cette etude montre que ce sont les professions hautement qualifiees, jusqu'ici prote- 
gees artificiellement, dont les salaires seront immediatement soumis ä des pressions.

• L'arrivöe de ressortissants communautaires hautement qualifies facilite le changement 
structurel. Elle augmente le potentiel de croissance et ameliore les possibilitös d'emploi de 
la main d'oeuvre compl^mentaire moins qualifiee. Ainsi, les effets de la libre circulation 
de l'UE sur l'öconomie suisse sont positifs.

Bureau de l'intögration DFAE/DFE, www.europa.admin.ch 41

http://www.europa.admin.ch


Apercu des principaux faits relatifs ä l’accord sur la libre circulation des personnes

Points centraux de l’accord •  Introduction par dtapes et non-automatique de la libre circulation des 
personnes entre la Suisse et les pays de l’UE.

• Coordination des systemes nationaux de securitd sociale.
•  Reconnaissance des diplömes.
• Liböralisation de la prestation des services liös ä une personne physique et 

dont la duröe ne döpasse pas les 90 jours par annöe.
« Egalitö de traitement entre Suisses et citoyens communautaires.
• L’accord est conclu entre la Suisse, l'UE et les 15 Etats membres. Aucune 

extension automatique en cas d'adh6sion d'autres Etats ä l'UE. Pour la 
Suisse, l'extension ä d'autres Etats est soumise au röförendum facultatif.

• Les accords bilatöraux n'ont aucune incidence sur l'admission aux Stüdes. 
Les universitös en Suisse et dans l'UE peuvent continuer ä fixer les condi- 
tions d'admission aux dtudes selon leurs propres regles.

Avantages et inconvenients 
pour la Suisse

Avantages:
• Possibilitö pour les Suisses de chercher un emploi et de travailler dans un 

pays de l’UE.
• Possibilitö pour nos entreprises d’engager les travailleurs communautai­

res. Moins de pdnurie de spöcialistes en Suisse. Possibilitö pour les entre- 
prises suisses de transförer leur personnel dans les filiales et succursales 
europöennes.

•  Meilleure garantie contre le chömage en cas de depart ä l'dtranger.
•  Facilitation de l'acquisition de droits ä la retraite ä l'dtranger.
« Amölioration de la protection par l'assurance maladie

- en cas de maladie ä l'ötranger,
- pour les retraites suisses residant ä l'6tranger.

Inconvenients:
• Coüts supplementaires en matiere d’assurances sociales.

Exemples concrets • Les Suisses peuvent prendre leur residence dans tous les pays de l'UE, 
meme s'ils n'y travaillent pas (important pour les retraites et dans les r6 
gions frontalieres).

• Le diplöme d’ingönieur suisse, par ex., sera reconnu dans les 15 pays 
membres de l’UE.

• Les retraitös qui s'expatrient en Espagne peuvent continuer ä etre couverts 
par l'assurance maladie en Suisse.

• Celui qui pendant les vacances doit aller chez le mödecin ou ä l'höpital est 
traitö comme un assurd dans ce pays.

Coüts et gains Coüts:
• Pour la Confödei ation, le surcoüt par annöe est estime au total ä pres de 

106,5 millions ( assurance chömage comprise).
• Coüts sociaux: 420 millions (jusqu'en 2007), 380-610 millions ä partir de 

2008.

Gains:
• La libre circulation des personnes est le principal facteur de la croissance 

du produit intörieur brut (PIB) de 2% d6clench6 par les accords bilatö- 
raux. Ne peuvent etre pris en comptes les nombreux avantages provenant 
des dispositions r6glementaires pour les assurös et les assurances suisses.
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Suisse - Union europöenne Edition 2000

CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL

Les sept accords sont indissolublement lies les uns aux autres, ä l'exception de l’accord 
sur la recherche. Avant que l'UE n'accepte les rapprochements sectoriels proposes par la 
Suisse, eile a pose la condition des liens juridiques entre les accords. Les accords peuvent 
etre classes en trois categories: outre les cinq accords de liberalisation se trouve un ac­
cord de cooperation (recherche) et un accord incluant un traite d'integration partielle 
(transport aerien). Les sept accords sont geres par des comites mixtes au sein desquels 
les parties decident de commun accord. Les comites mixtes n'ont de pouvoir decisionnel 
que dans les cas prevus par les accords. Chaque partie est responsable de l'application 
correcte des accords sur son propre territoire.

Dans les sept accords, les parties n'ont transfere aucune competence legislative ä des ins- 
tances supranationales. La majorite des Accords repose sur l'equivalence de la legisla­
tion des deux parties contractantes. II est de I'interet des deux de maintenir l'equiva­
lence. C'est la raison pour laquelle des procedures sont prevues pour l'echange d'infor- 
mations et pour des discussions lorsqu'une partie envisage de modifier ses dispositions 
legales. Les accords peuvent etre denonces en tout temps.

Parallelisme approprie
L’UE a pose la condition politique d'un lien indissoluble entre les sept accords avant d'accep- 
ter l’approche sectorielle proposee par la Suisse. L’exigence du parallelisme approprid entre 
les sept accords rösulte de l’appreciation communautaire selon laquelle seul l’ensemble de ces 
accords correspond ä l’intäret mutuel de la Suisse et de TUE. Par cons&quent, soit les sept 
accords sont conclus et approuvös, et ils entrent en vigueur simultan&nent, soit le refus d’un 
seul accord fait obstacle ä l’entree en vigueur des six autres accords. L’UE a 6galement pos6 la 
condition qu’en cas d’extinction d’un des sept accords, les six autres cessent d’etre applica­
bles. Cette demiere regle, qualifiöe de clause guillotine, ne s’applique ni en cas d’expiration 
ordinaire de l’accord de cooperation scientifique, ni en cas de denonciation de cet accord par 
la Suisse ä la suite d’une modification par les CE de leurs programmes-cadre auxquels la 
Suisse est associöe.

Sept accords distincts
Sous reserve du parallölisme approprie, les sept accords sont bien distincts car fondös sur des 
bases juridiques spöcifiques. Contrairement ä ce que la Suisse avait proposö, TUE a refusö 
d’etablir des liens juridiques formels entre certains accords sectoriels et des accords existant 
entre la Suisse et les CE (Accord de libre-öchange de 1972, Accord-cadre de cooperation 
scientifique de 1986).

Les dispositions institutionnelles et gendrales des sept accords sont semblables dans une 
grande mesure. Certaines differences resultent de la nature particuliere de certains accords. On 
peut distinguer le simple accord de cooperation scientifique des cinq accords complexes de
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liberalisation des Behanges generalement bases sur l'equivalence des ldgislations des parties 
(domaines des personnes, de la reconnaissance mutuelle des attestations de conformitö, des 
produits agricoles, des marches publics et des transports terrestres). Un demier type d’accord 
correspond ä l’accord sur le transport aerien qui est un accord d’integration partiel. Dans ce 
domaine, la Suisse s’est engagee ä reprendre l’acquis communautaire pertinent dont 
1’application et l’interpretation sont partiellement contrölees par les institutions communautai­
res. Un tel accord d’integration impose l’objectif d’homogeneite des regles präsentes et futu- 
res des parties, de leur application et de leur interprötation (notamment afm que la concurrence 
ne soit pas faussee).

Comites mixtes et gestion des accords
Les sept accords sont en principe fondes sur la Cooperation intergouvemementale classique. 
Tous les accords sont görös par des comites mixtes au sein desquels les parties prennent leurs 
decisions d’un commun accord, donc ä l’unanimite. Le nouvel accord de cooperation scienti- 
fique sera gere par le comite mixte de l’accord-cadre de cooperation scientifique de 1986. Par 
contre, le comite mixte institue par le nouvel accord sur les transports terrestres prendra ega- 
lement les fonctions de gestion de l’accord de 1992 qui expirera en 2005.

Les comites mixtes disposent d’un pouvoir de decision dans les seuls cas prdvus par les ac­
cords. L’exöcution des decisions est effectuöe par les parties selon leurs regles propres. Les 
comites mixtes peuvent modifier les annexes des accords dont le contenu est de nature techni- 
que (p. ex. listes des lögislations et des autorites des parties). II s’agit lä d’une delegation de 
competences au Conseil föderal qui a 6te soumise ä l’approbation des Chambres föderales. 
Chacun des accords precise quelles annexes peuvent etre modifiees par le Comit6 mixte. II va 
de soi que le Comite mixte ne peut pas decider d’imposer aux parties des obligations nouvel- 
les. Une teile decision doit etre prise et approuvee par les parties selon leurs procedures res- 
pectives, comme toute modification substantielle des dispositions des accords eux-memes.

Chargös de veiller au bon fonctionnement des accords, les comit6s mixtes facilitent les 6chan- 
ges d’information et les consultations entre les parties. Ils s’efforcent de regier les differends 
dont ils sont saisis ä la demande d’une partie. Chacun des comites mixtes peut constituer des 
groupes de travail pour l’assister dans l’accomplissement de ses täches.

Mise en oeuvre des accords et surveillance de leur application
Chaque partie s’engage ä prendre toutes les mesures necessaires pour assurer l’exöcution des 
obligations des accords qui la lient. Chaque partie est responsable de la bonne execution des 
accords sur son propre territoire.

L’accord sur le transport aerien reprend l’acquis communautaire pertinent dans ce domaine en 
tant que regles communes des parties et confere aux institutions communautaires la surveil­
lance de l’application des regles de concurrence. Les violations de ces regles seront sanction- 
nees par la Commission et par la Cour de justice des CE pour les entreprises concemöes. La 
reconnaissance de cette competence ne constitue pas un changement en pratique parce que la 
doctrine des effets (reconnue aussi en droit suisse) legitime ces institutions - aujourd’hui dejä
- ä sanctionner les comportements des Operateurs 6conomiques non communautaires dans la 
mesure oü ces comportements ont des effets negatifs sur le territoire communautaire.

44 Bureau de l'int^gration DFAE/DFE, www.europa.admin.ch

http://www.europa.admin.ch


Par contre, en ce qui conceme les aides d’Etat dans le domaine du transport aörien, chacune 
des parties veille souverainement ä ce que les regles de l’accord soient respectdes sur son ter- 
ritoire.

Dans le domaine des marches publics, les parties ont egalement pris des engagements particu- 
liers puisqu’elles confieront la surveillance de l’application de l’accord ä des autoritds com- 
petentes pour leurs territoires respectifs.

Droit suisse et droit communautaire. Developpement du droit. Comites communautaires.
Dans les sept accords, les parties ont tenu ä sauvegarder leur autonomie de decision. Elles 
n ’ont d’ailleurs transftr^ aucune competence legislative ä une instance supranationale. La 
majorite des accords sectoriels (domaines des personnes, des produits agricoles, des obstacles 
techniques au commerce, des marches publics et des transports terrestres) est basee sur 
l’öquivalence des legislations des parties. Depuis dix ans, la lögislation suisse qui a des effets 
au-delä des frontieres de la Suisse s’est rögulierement rapprochee de la legislation de TUE, 
son principal voisin et partenaire commercial. Cette circonstance a facilite les negociations 
compte tenu du fait que lorsque TUE conclut un accord avec un Etat tiers quel qu’il soit, celle- 
ci n ’accepte pas de fixer des regles communes qui derogent ä l’acquis communautaire. Dans 
le domaine des marches publics, les regles des parties sont largement äquivalentes parce que 
celles-ci ont toutes deux signe l’accord y relatif dans le cadre de l’OMC en 1994.

Dans l’accord sur les personnes, les parties s’engagent ä prendre les mesures necessaires pour 
appliquer dans leurs relations des droits et obligations equivalent ä ceux contenus dans les 
actes communautaires auxquels l’accord fait reference.

Dans la mesure oü les accords sont fondes sur l’6quivalence des legislations des parties voire 
directement sur l’acquis communautaire, il est utile de prevoir des procedures d’information 
et/ou de consultation lorsqu’une partie envisage de modifier ses regles dans un domaine cou- 
vert par un accord. Les accords sur les transports terrestres et aerien prevoient des compöten- 
ces particulieres de leur comitä mixte respectif pour sauvegarder le bon fonctionnement de 
l’accord conceme. Certes, les parties ont sauvegard£ leur autonomie legislative dans les ac­
cords sectoriels mais il faut relever qu’elles ont un intdret ä maintenir l’öquivalence de leur 
legislation.

Compte tenu du caractere sectoriel et non global des sept accords et du fait que ceux-ci ne 
constituent pas une reprise integrale de l’acquis communautaire, sous reserve de l’accord sur 
le transport a6rien, la Suisse n ’aura pas la possibilitd de participer pleinement ä tous les comi­
tes communautaires görant cet acquis. Toutefois, par le biais d’une declaration du Conseil de 
TUE, la Suisse a obtenu que ses representants puissent participer en qualite d’observateurs 
actifs aux reunions des comit6s importants dans les domaines de la recherche, du transport 
aerien, de la sdcuritö sociale et de la reconnaissance des diplömes. Les representants suisses 
auront le droit ä la parole mais non le droit de vote. De plus, dans les domaines oü la legisla­
tion suisse est äquivalente ä 1’acquis communautaire, la Commission consultera les experts 
suisses au meme titre que les experts des Etats membres lorsqu’elle preparera les propositions 
de regles ou de mesures qu’elle soumet aux comites qu’elle preside.
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Acte final. Declarations des parties. Regime linguistique des accords.
Les parties contractantes ont signe, en meme temps que les sept accords, un acte fmal dont 
l’int6ret essentiel est de teunir toutes les declarations communes ou unilaterales des parties 
elles-memes ou de certaines de leurs institutions relatives aux accords sectoriels.

Ces declarations contiennent des affirmations ou des engagements politiques qui, en tant que 
tels, ne pouvaient pas etre introduits dans les accords eux-memes. Conformement ä l’article 
31 de la Convention de Vienne sur le droit des traites, les declarations appartiennent au 
contexte des accords auxquels eiles sont ltees et eiles ont en principe une valeur interprötative.

Les onze langues officielles des quinze Etats membres de TUE, dont trois langues sont com­
munes avec celles de la Suisse, sont juridiquement obligatoires. L Interpretation des disposi­
tions des accords implique au besoin une comparaison des differentes versions linguistiques. 
En cas de divergences entre ces versions, la disposition concemee sera interptetee en fonction 
du contexte de l’accord dont eile fait partie, ainsi qu’ä la lumiere de 1’objet et du but de cet 
accord.
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Suisse - Union europ£enne Edition 2000

CONSEQUENCES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
DES ACCORDS BILATERAUX

Gains des accords bilateraux

Les etudes mandatdes par le Conseil föderal sur les consequences fmancieres des accords bi­
lateraux concluent qu'ä long terme on peut s'attendre ä une augmentation du produit interieur 
brat (PIB) allant jusqu'ä 2%*, soit une augmentation de 8 milliards de francs. Chaque pour- 
centage supptementaire de croissance rapporte ä la ConfMeration un surplus de recettes de 
400 ä 500 millions de francs. Ce montant est encore plus 61ev£ dans les cantons, car leur part 
des recettes fiscales est plus importante.

Les recettes de la RPLP, quelque 1,5 milliard de francs en l'an 2007, doivent elles aussi etre 
ajoutees aux recettes. Pres d'un tiers de cette somme provient des entreprises de transport 
etrangeres. Sans l’accord sur le transport terrestre, l'augmentation importante des redevances 
sur les poids lourds n'aurait pas 6t6 acceptable pour les Etats membres de l'Union europöenne.

Les rapports d'experts sur les consequences economiques des accords bilateraux parviennent 
aux conclusions suivantes:

1. L'introduction de la libre circulation entrainera un afflux limite d'immigrants. Dans l’UE, 
c’est surtout la main d'oeuvre qualiftee qui se deplace.

2. II n'y aura pas d'augmentation du chömage; au contraire le fonctionnement du marche du 
travail en sera ameliote.

3. Cela signifie que dans une premiere phase, les salaires de certaines professions recher- 
cltees pourraient etre soumis ä des pressions. En contrepartie, ces personnes auront la pos- 
sibilit6 d'enrichir leur carriere par une expdrience professionnelle ä l'6tranger.

4. A terme, l’accord sur la libre circulation des personnes n'entrainera pas de pression sur les 
salaires; une fois que les immigrants se seront qualifies, les disparites salariales pourraient 
meme diminuer.

5. Des la premiere amtee, les accords bilateraux auront un effet positif sur la croissance 6co- 
nomique; outre la libre circulation des personnes, c'est surtout l’accord sur le transport qui 
contribuera ä une augmentation du revenu par tete d’habitant.

„Langfristige Auswirkungen der Integration der Schweiz in Europa“, Tobias Müller et Jean-Marie Grether, 
Laboratoire d’öconomie appliqud, Universitö de G6neve, 1999
Makroökonomische Auswirkungen eines EU-Beitritts der Schweiz“ Jtlrg Bärlocher, Bernd Schips, Peter Stal- 
der, Konjunkturforschungstelle ETHZ 1999
Les rdsumös de ces ötudes et d'autres ötudes r6alis6es dans le cadre du Rapport d'intögration sont disponibles 
sur Internet www.europa.admin.ch

Bureau de l'intdgration DFAE/DFE, www.europa.admin.ch 47

http://www.europa.admin.ch
http://www.europa.admin.ch


Sur la duree, les accords bilateraux se solderont par une augmentation de l'emploi et par une 
detente sur le marche du travail*. Le chömage devrait connaitre une legere baisse. A noter que 
lorsque le taux de chömage recule d'un demi point, les döpenses de l'assurance chömage bais- 
sent de 500 ä 800 millions de francs.

Coüts des accords bilateraux

1. Coüts supplementaires pour le budget föderal en l'an 2001 (tableau simplifie)

Accords Coüts supplementaires pour la 
Confederation
(en mio. de francs)

1. Libre circulation des personnes (arrondi) (110,0)
Assurance maladie: baisse des primes et entraide en mattere de prestations 70,5
AVS/AI, y compris prestations complömentaires (PC): nouveau systeme au pro- 
rata, suppression du d61ai de carence PC et exportation des quarts de rente AI

24,0

Assurance chömage (AC) pendant la p&iode de transition
Autres: complöments familiaux, agriculture et aide aux prestations assurance acci-

10,0

dent 1,5
2. Transport terrestre (130,0)
Encouragement du trafic combinö 100,0
Cofinancement des capacit6s dans les terminaux 30,0
3. Recherche (160,0)
Participation complete aux programmes de recherche communautaires 50,0
Coüts supplementaires uniques 110,0
4. Agriculture (110,0)
Disparition des recettes douanieres 110,0
Augmentation de personnel 10,0
Coüt supplementaire pour le budget federal (total intermediaire) 520,0
Credit föderal au Fonds AIV 100
Coüt supplementaire total pour le budget federal 620,0

Le surcoüt pour le budget föderal en l'an 2001 a etö chiffre dans le message du Conseil föderal. 
Cette ann6e a 6te choisie parce qu'il s'agissait de calculer les consequences döcoulant de l'ob- 
jectif budg&aire. Pour l'examen des coüts ä plus long terme, il faut cependant tenir compte de 
certains facteurs speciaux pour les differents el£ments de coüt.

Assurance maladie: Les calculs des coüts se fondent sur l'hypothese que toutes les personnes 
residant dans l'UE qui en principe seraient attribuees ä l'assurance maladie suisse en vertu de 
l’accord sur la libre circulation, s'assureront effectivement en Suisse (environ 350 000), et 
qu'un peu plus du quart de ces assurds de l’UE pourrait invoquer le droit ä une röduction de 
prime. Mais il faut deduire de ce chiffre thdorique maximal de 350 000 personnes, les person­
nes qui en raison de derogation ä l’accord sur la libre circulation, restent assuröes dans le pays 
oü eiles travaillent; soit parce qu’elles y sont obligees (c'est le cas entre autres des membres de 
la famille de travailleurs en Suisse qui resident en Espagne ou au Portugal), soit parce qu'elles 
le demandent (tous les assures potentiels qui resident en Allemagne, en Italie, en Autriche, en 
Finlande et au Portugal). Pres de la moitiö des 350 000 personnes au maximum qui rentrent en

„EU-Integration der Schweiz -  wirtschaftliche Auswirkungen“ Andr£ Müller et Renger van Niewkoop, 
Ecoplan, Beme 1999
II s’agit d’une valeur moyenne dans le cadre financier global de 2,85 mia. de francs portant sur la Periode 
2000-2010
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ligne de compte possede ce droit de choisir. Compte tenu du fait qu'en Suisse les primes sont 
elev£es, de nombreuses personnes devraient s'assurer dans leur pays de räsidence, si bien que 
pour eiles il n'y aurait pas de droit ä une föduction de prime en Suisse. Par consöquent, le sur- 
coüt pour le budget federal devrait etre beaucoup moins lourd que les 70 millions de francs 
budgetisös.

AVS/AI: Les coüts dans le cadre du passage au systeme au prorata ont un caractere transitoire. 
Ce passage aurait ete effectue en 2017 de toute maniere. Seules sont concemees les pdriodes 
de cotisation anterieures ä 1973. A noter que le coüt annuel est en constante diminution.

Assurance chomage: Les calculs reposent sur des hypotheses de l'annöe 1997. A l'6poque, le 
taux de chomage des travailleurs etrangers ä fin mai etait de 10,9%. A titre de comparaison: ä 
fin octobre 1999, ce chiffre a recule ä 4,8%. Pour les 40 000 residents de courte duree, dont un 
bon tiers est hautement qualifie, l'hypothese que le taux de chomage sera de 6 ä 13% apparait 
donc aujourd'hui comme etant pessimiste. Le credit föderal de 100 millions de francs ä l'assu- 
rance chomage occupe une place particuliere. Si ce crödit est porteur d'införet et est rembourse 
comme prevu, il n'y aura pas de coüt durable pour la Confederation.

Accord sur le transport terrestre: Ces coüts proviennent du mandat constitutionnel relatif 
au transfert du trafic de transit de la route vers le rail et ne sont pas une cons6quence directe de 
1’accord. A cela s'ajoute que pendant une p6riode transitoire, ces mesures seront 6galement 
fmanc^es par les recettes des contingents pour les camions communautaires (60 ä 90 millions 
de francs par an).

Recherche: Les modalites de financement du 5e PCRD entrent en vigueur le ler j an vier 2001 
au plus tot. Jusqu'ä cette date la Confederation continue de prendre des engagements dans le 
cadre de la participation ä des projets de chercheurs suisses au 5e PCRD. En 2001, la partici- 
pation integrale coütera 205 millions de francs ä la Confederation; plus 11 millions pour des 
mesures d'accompagnement. Si l'on excepte les contributions ä des projets pendant une pe­
riode transitoire de 3 ans, les montants prövus dans le plan de financement seront depasses de 
50 millions de francs par an. II faut s'attendre ä ce que la participation de chercheurs suisses ä 
des projets du 5e PCRD sera 61ev6e et l’on peut donc escompter un bon reflux de moyens fi- 
nanciers. Le 5e PCRD de TUE (1999-2002) est dote d'un budget de pres de 24 milliards de 
francs.

Secteur agricole: La suppression des droits de douane est ä l'ordre du jour des prochaines 
negociations commerciales de l'OMC. La Suisse depend du fait que des grands marches, tels 
que le marche unique europöen, abaissent leurs droits et eliminent leurs obstacles ä l’entree 
Elle doit aussi accorder des concessions tarifaires. Ce faisant, le budget föderal perdra des re­
cettes douanieres mais, ä plus long terme, il devrait pouvoir profiter d'une baisse des subven- 
tions versees ä l'agriculture, des que le secteur agricole sera devenu plus competitif. Gräce ä 
l'abaissement des tarifs douaniers communautaires sur les fromages suisses, les subventions ä 
l'exportation des fromages suisses par exemple peuvent etre eliminees de maniere beaucoup 
plus souple. Les subventions sont reduites d'au moins 170 millions de francs par an dans le 
cadre de la reorganisation du marche laitier.

Compte tenu de ces facteurs particuliers, et si la Situation de reconomie et du marche du tra- 
vail reste bonne, l'on peut supposer que le surcoüt ä plus long terme pour le budget föderal 
s'61evera ä quelque 300-400 millions de francs.
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Coüt total pour les assurances sociales

Coüts annuels pour les assurances sociales pendant et apr&s la periode transitoire (P T ) de 
sept ans prevue par l’accord sur la libre circulation des personnes *

Branche d'assurance Coüts totaux pour les Part des coüts prise en 
Charge par la Confede- Part des coüts prise en

assurances sociales ration Charge par les cantons

AVS/AI (arrondi) (117) (24) (14)
Reorganisation du systeme 98 18 5
Rentes AI 8 3 1
Prestations complömentaires 11 3 8
Assurance chömage
7 premieres annees (PT) 210 10 -

D6s 8e annde 170-400 10-20
Assurance maladie (95) (70,5)
Röduction de primes 90 69 21
Entraide prestations 5 1,5
Autres: 2,0 1,5 1,5-3
AA et compl&nents familiaux

Total pendant PT (en mio. de frs) 420 110 36,5-38

Total apr&s PT (en mio. de frs) 380-610 110-120 36,5-38

*Valeurs maximales sans les facteurs spöciaux et sur la base d'hypotMses pessimistes.

Compte tenu des facteurs spöciaux et d'une evolution positive de la conjoncture, les coüts ä 
plus long terme pour les assurances sociales devraient se chiffrer ä 300 - 400 millions de 
francs.
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Cofits totaux des accords bilateraux *

Confederation
Surcoüt pour la Conföd6ration en 2001

Fin du financement de projets dans le cadre du Pro­
gramme de recherche UE
Remboursement credit de la Confddöration ä 1' ALV 
Surcoüt pour la Conföddration ä moyen terme

620 mio. Frs.

-110 mio. Frs. 
- 100 mio. Frs. 
410 mio. Frs.

Assurances sociales
Coüt total annuel assurances sociales jusqu'en 2007 420 mio. Frs.
Coüt total annuel assurances sociales des 2008 380-620 mio. Frs.

Coüts totaux des accords bilateraux
Total Conf<Sd6ration 620 mio. Frs.
Total assurances sociales 420 mio. Frs.
Contribution Confödöration aux assurances sociales -110 mio. Frs.
Crödit föderal ä l’ALV -100 mio. Frs.
Couts totaux en 2001 830 mio. Frs.

Financement des projets programme de recherche UE -100 mio. Frs.
Coüts totaux en 2007 720 mio. Frs.
Coüts totaux en 2008 680-910 mio. Frs.

* Valeurs maximales sans les facteurs spöciaux et sur la base d'hypotheses pessimistes.
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Suisse - Union europeenne Edition 2000

INFORMATION

Mandat, objectifs Le 27 janvier 1999, le Conseil föderal a decide de renforcer sa politi-
que d’information en matiere europeenne pour les quatre prochaines 
annöes (1999-2003). II a notamment attribue des moyens supplemen­
taires afin de permettre d’intensifier rinformation concemant les ac­
cords bilateraux Suisse-UE, tout en poursuivant le döveloppement de 
la connaissance generale sur les enjeux europeens. Le Bureau de l'inte- 
gration DFAE/DFE est ainsi charge d’un double mandat: donner une 
information aussi transparente que possible sur l’etat actuel de la poli- 
tique d’integration du Conseil federal, en mettant l’accent sur les ac­
cords bilateraux; et contribuer ä Clever, ä terme, le socle de connais- 
sances sur l’Europe et la position de la Suisse dans le processus 
d’integration europeenne. Ce röle de banque de donnees permet de 
consolider la base sur laquelle etablir le dialogue ouvert que le Conseil 
föderal souhaite mener en matiere de politique europeenne, notamment 
dans la perspective du d6bat sur le contre-projet ä l’initiative "Oui ä 
l’Europe!" et le Rapport d’integration 1999, au debut du siecle pro- 
chain.

Services au public - Informations (integration europeenne, relations Suisse-UE, etc.)
sur internet: http://www.europa.admin.ch.

- Renseignements par tölöphone et par ecrit sur l'integration euro­
peenne, les relations Suisse-UE, l'UE, l'EEE, l'AELE.

Remise de documents et d'autres moyens d'information.

Mise en relation avec des experts ä propos de themes 
d’integration.

Participation et soutien ä des manifestations (conferences, semi- 
naires, etc.) concemant l'integration europeenne.

Contact Bureau de l'integration DFAE/DFE, Information,
Palais federal Est, 3003 Berne

Tel, 031/322 22 22; fax 031/312 53 17; europa@seco.admin.ch

M. Jos6 Bessard, tel. 031/322 26 40 
M. David Best, t&l 031/322 26 90 
M. Konstantin Zalad, töl. 031/323 26 14 
M. Benedikt Wechsler, t61. 031/322 22 35
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Suisse - Union europeenne Edition 2000

MATERIEL D’INFORMATION

Messages et rapports du Conseil federal concernant la politique d’integration 

Accords bilateraux:

-  Message relatif ä l ’approbation des accords sectoriels entre la Suisse et la CE; (99.028 f)
-  Accords sectoriels entre la Suisse et la Communaute europeenne; 21 juin 1999

Autres publications:

-  Message relatif ä l'initiative "Oui ä l ’Europe!" / contre-projet; 1999 (99.011 f)
-  Rapport sur l'integration europeenne; 3 fevrier 1999
-  Rapport intermediaire sur la politique d'integration europeenne de la Suisse;

29 mars 1995 (95.023 f)
-  Rapport sur la politique exterieure de la Suisse dans les annees 90;

Annexe: Rapport sur la neutralite; 29 novembre 1993 (93.098 f)
-  La politique exterieure de la Suisse dans les annees 90 (201.333 f)

Commandes:

OFCL/EDMZ (Office central federal des imprimes et du materiel), 3003 Berne
Tel. 031/322 39 08; fax 031/322 39 75, 992 00 23; e-mail: verkauf.zivil@edmz.admin.ch
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Publications du Bureau de l'integration

Accords bilateraux:

- Internet: Vous trouverez sur le site http://www.europa.admin.ch le texte integral des 
accords, le message du Conseil federal, des resumes des etudes sur les accords bilateraux 
ainsi que de nombreuses autres informations sur les accords et sur la politique d'integration 
europeenne en general.

-  Brochure Agriculture; fevrier 2000
-  Brochure Transports terrestres et aerien; 1999 (201.341 f)
-  Brochure generale Accords bilateraux Suisse-UE; 1999 (201.340 f)
-  Brochure Libre circulation des personnes; 1999 (201.339 f)
-  Cassette video « Libre circulation des personnes dans l ’UE »; 1999 (10 min. 45 s)
-  Fact sheets Suisse - Union europeenne; edition 2000 (201.337 f)
-  Set de transparents « Accords bilateraux »; 1999
-  CD-ROM Accords bilateraux Suisse-UE; janvier 2000

Autres publications:

-  Etudes europeennes - Guide; 2/99 Informations sur les possibilites d'effectuer des etudes 
europeennes (201.332 f)

-  Bulletin CH-Euro (parait env. 5 fois/an, abonnement gratuit)
-  Le Traite d ’Amsterdam/commentaire; 1998 (201.338 d/f)
-  Disquette interactive; 1997 (PC)
-  Brochure INTERREG; 1996 (201.336 f ) ; nouvelle brochure disponible des mars 2000
-  « Faisons l'Europe ensemble; 1995 (201.335 f)
-  « Invitation ä dialoguer avec l’Europe »; 1995 (depliant)
-  La Suisse et l'Europe, manuel de l'eleve; 1993 (201.331 f)
-  Liste complete des publications ä disposition

Internet: http://www.europa.admin.ch 

Commandes:
Bureau de l'integration DFAE/DFE, Information, Palais federal Est, 3003 Berne 
Tel. 031/322 22 22, fax 031/312 53 17, e-mail: europa@seco.admin.ch
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Suisse - Union europeenne Edition 2000

BUREAU DE L’INTEGRATION DFAE/DFE

Le Bureau de l'integration europeenne a ete cree en 1961. C'est un Service commun au Depar­
tement federal des affaires etrangeres (DFAE) et au Departement föderal de l'äconomie (DFE).
II a ete Charge par le Conseil federal des täches suivantes:

• Observation du processus d'integration europeenne et analyse de ses consequences pour la 
Suisse.

• Coordination et preparation de decisions en matiere d'integration ä l'intention du Conseil 
federal.

• Coordination et conseil en matiere de politique d'integration et de droit de l'integration 
pour toute l'administration föderale.

• Negociations: preparation/negociation de traites avec TUE, en etroite collaboration et en 
coresponsabilite avec les services competents en la matiere.

• Coordination generale lors de la mise en oeuvre et du suivi de traites avec l'UE; instruc- 
tions ä la Mission suisse pres l'UE ä Bruxelles.

• Point de contact au Service de l'Assemblee federale, des cantons, des associations econo- 
miques et des partenaires sociaux pour les questions d'integration.

• Information sur la politique suisse d'integration, l'integration europeenne en general et le 
droit europeen. Service d'information pour les questions posees en Suisse ou ä l'etranger.

Adresse: Bureau de l'integration DFAE/DFE, Palais federal Est, 3003 Berne

Telephone: 031/322 22 22 (information)

Fax: 031/322 23 80 ou 312 53 17 (information)

E-mail: europa@seco.admin.ch
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Organigramme du Bureau de Tintegration DFAE/DFE

i

Delegue d’information des 
cantons au Bureau de 
l’integraüon

Roland Mayer

Chef: Ambassadeur Michael Ambühl
Secrltuiat: Daniela Fanoni

Chef adjoint: Ministre Anton Egger
Secretarial: Nadja Frei
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